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Préface : Projets répondant aux impacts de la COVID-19 et risques spécifiques y relatifs 
 

Dans le cadre de la mise à jour des instruments de sauvegarde du Projet STEP, pour la mise en 
ïuvre de son troisi¯me Financement Additionnel (FA), une annexe a ®t® ajout®e ¨ chacun des 
instruments ð Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES), Cadre de Politique de 
Réinstallation (CPR) et Cadre de Planification en Faveur des Populations Autochtones (CPPA) ð 
pour mettre lõaccent sur la prise en compte des risques additionnels li®s ¨ la mise en ïuvre des 
projets qui répondent aux impacts de la COVID-19. Les différents types de risques, ainsi que 
leur évaluation, gestion et mitigation sont résumés ci-dessous, tandis quõils sont repris en d®tail 
dans un Addendum.  
 
Les risques et mesures de mitigation inscrits dans lõAddendum font partie intégrante des 
instruments de sauvegardes du Projet STEP.   
 
A. Prise en compte des risques spécifiques liés à la COVID-19 

 

a. Discrimination et inclusion sociale : les activités du FA ciblent spécifiquement les réfugiés et 

les communaut®s dõaccueil, qui sont consid®r®s des groups tr¯s vuln®rables du fait :  

¶ De la pression accrue sur des services publics et infrastructures déjà affaiblis, surtout sur 

le système de santé dont la couverture nationale atteignait seulement 30% avant la COVID-

19 ; 

¶ Des difficult®s dõacc¯s aux zones dõaccueil des r®fugi®s, ¨ cause de la mauvaise 

infrastructure routière et des mesures de contrôle et de prévention de la COVID-19, qui 

affectent les chaines dõapprovisionnement des march®s et la fourniture dõassistance 

humanitaire ; 

¶ Des pressions supplémentaires sur la population réfugiée et hôte, qui vivaient déjà dans 

des conditions pr®caires et risquent dõadopter de mauvais m®canismes dõadaptation, comme 

par exemple le mariage pr®coce et la vente de biens, et dõ°tre confront®s ¨ une stigmatisation 

et exclusion accrue ;  

¶ Du manque de syst¯mes de r®ponse aux chocs, ce qui complique lõint®gration des 

nouveaux r®fugi®s et communaut®s dõaccueil dans les filets sociaux, ainsi que leur accès à 

lõ®ducation et la sant® ; et 

¶ De la situation ®conomique difficile, avec la perte de biens et de lõ®pargne, un flux r®duit 

de transferts de fond, la p®nurie dõemplois et lõaugmentation des prix, ce qui affecte les 

communaut®s dont la r®silience ®tait d®j¨ mise ¨ lõ®preuve par le d®placement forc®.  

Des mesures ont déjà été prises en compte dans le concept du projet initial pour réduire les 

discriminations, promouvoir la participation des plus vulnérables et encourager lõint®gration des 

réfugiés. La participation des femmes et des réfugiés est systématiquement rapportée dans le 

Cadre de Résultats du Projet. 

b. Travail : les risques professionnels sont adressés par les provisions de santé et de sécurité au 

travail inclues dans les instruments de sauvegardes existants, ainsi que le code de Code de 

Conduite signé par chaque bénéficiaire du programme de travaux publics. Les activités du FA 

adhéreront aux protocoles de sécurité sanitaire qui sont en place et qui avaient été mis à jour en 

2018-2020, lors de la crise dõEbola, pour prot®ger le personnel du Projet, les b®n®ficiaires et les 

communaut®s. Au fur et ¨ mesure que les recommandations de lõOrganisation Mondiale de la 

Santé (OMS) et la réglementation nationale et provinciale évoluent, le Projet adaptera ses 

protocoles. 

c. Participation et consultations significatives : Les Comités Locaux de Développement sont les 

partenaires clés du Projet dans chaque communauté bénéficiaire. Faisant partie de ses procédures 

de ciblage, le projet met aussi en place des campagnes de sensibilisation. Un Mécanisme de 

Gestion des Plaintes (MGP), qui permet au public et aux b®n®ficiaires tõinteragir facilement avec 



 
 

 

le Projet, est en place. Des réunions autour du MGP sont fréquemment organisées et les rapports 

sur les cas de plainte sont transmis au FSRDC. Lõ®quipe de la Banque Mondiale (BM) est aussi 

régulièrement informée de la gestion du MGP et des incidents liés au Projet. Ces cas incluent 

principalement des questions sur la fréquence et la date des paiements des bénéficiaires et des 

contractuels et sont traités par les bureaux provinciaux du FSRDC. Enfin, et dans le but de 

renforcer la robustesse des mesures de redevabilité sociale au niveau local, des enquêtes de 

perception sont menées auprès des communautés chaque mois dans toutes les communautés 

b®n®ficiaires, en compl®ment au MGP. Le Projet renforcera son approche afin de sõassurer que le 

MGP est inclusif et accessible aux réfugiés.  

d. Exploitation et Abus Sexuel, et Harcèlement Sexuel (EAS/HS) : Le projet initial a un Plan 

dõaction pour lõEAS/HS. Ce plan a ®t® mis ¨ jour suite ¨ une nouvelle ®valuation des risques 

men®e par lõ®quipe de Violences Bas®es sur le Genre (VBG) de la BM.  

e. Exposition à la COVID-19 : Le Projet nõanticipe pas de risques suppl®mentaires dõexposition ¨ 

la COVID-19. La maladie nõest pas r®pandue en dehors de Kinshasa, la capitale. N®anmoins, les 

b®n®ficiaires du Projet b®n®ficient dõinformation suppl®mentaire sur la pand®mie et de ressources 

pour les mesures préventives. Lõexp®rience tir®e de la crise dõEbola a montr® que la participation 

au projet a permis la détection précoce de cas, la prise en charge médicale immédiate des 

bénéficiaires et un meilleur accès aux mesures préventives.  

f. Utilisation des forces de sécurité : Le Projet nõimplique pas le recours au personnel de s®curit®. 

g. Circulation et sécurité routière : A travers son programme de travaux publics existant dans les 

zones urbaines, le Projet contribue ¨ lõam®lioration de la s®curit® routi¯re gr©ce ¨ lõentretien de la 

voierie des communautés bénéficiaires (dégagement des débris, etc.). Des mesures de mitigation 

pour protéger les bénéficiaires (panneaux de signalisation, barrières de sécurité, sensibilisation 

régulière des travailleurs et des communautés sur les risques liés à la circulation et la sécurité 

routière, etc.) sont déjà en place pour le projet initial.   

h. Mécanismes de plainte fonctionnels : le projet initial a un MGP robuste, qui permet de 

maintenir la redevabilité vis-à-vis le public, répondre aux plaintes et prévenir les conflits ; y 

compris des procédures spécifiques et un protocole de réponse pour traiter les plaintes liées VBG 

de manière éthique, sécurisée et confidentielle. Une attention particulière est portée sur 

lõaccessibilit® du MGP pour les r®fugiés, e.g. la langue. 

i. Perte de revenu ou de moyens de subsistance : Lõobjectif de d®veloppement du projet est de 

soutenir les moyens de subsistance dans les communautés vulnérables. Il est déjà documenté que 

le Projet a un impact positif sur le revenu des bénéficiaires directs et globalement sur leurs 

communaut®s, gr©ce ¨ lõeffet multiplicateur des transferts sociaux. A cet ®gard, les activit®s du FA 

sont en parfaite concordance avec le Pilier 2 de la stratégie de réponse du Groupe de la Banque 

mondiale à la crise de la COVID-19. 

 

B. Evaluation, gestion et mitigation des risques 

 

1. Le risques sociaux et environnementaux ainsi que les impacts du FA, y compris la prise en 

compte des risques spécifiques liés à la COVID-19, seront évalués et gérés en accord avec la 

Politique Op®rationnelle/Politique de la Banque 4.01. Les instruments, en lõoccurrence le CGES, 

le CPR et le CPPA, les documents et systèmes existants seront utilisés pour filtrer, évaluer et 

gérer les risques et impacts liés aux activités du FA. Tous les instruments, y compris le Plan 

dõAction pour lõEAS/HS, ont ®t® mis ¨ jour pour refl®ter lõinclusion du Sud Ubangi. Ces 

instruments sont mis à jour pour guider la gestion des risques et impacts liés aux activités du FA 

et celles du projet initial qui continuent.  

 

2. Le CGES et les manuels dõop®ration seront mis ¨ jour pour prendre en compte (i) les 

recommandations sur les risques spécifiques liés à la COVID-19 et (ii) orienter les équipes dans la 

mise en ïuvre du FA dans les nouvelles communaut®s b®n®ficiaires pendant la mise en ïuvre. 

Elles incluent :  



 
 

 

- Le Plan de Mobilisation des Parties Prenantes de la BM en temps de COVID-19 ; 

- Les directives pertinentes sur les Consultations en temps de COVID-19 ; 

- Les procédures de la BM en temps de COVID-19 pour améliorer les conditions de 

travail en vue de protéger les travailleurs ; 

- Les procédures de la BM en temps de COVID-19 pour protéger les travailleurs ; 

- Les directives de lõOMS et autres directives li®es ¨ la COVID-19 appropriées qui font 

déjà partie des directives nationales de réponse à la COVID-19 ; et 

- La note de Bonnes Pratiques sur la gestion de lõEAS/HS dans les projets 

dõinvestissement de Protection Sociale.  

 

3. Mitigation des risques sociaux : Le Manuel dõEx®cution du Projet comprend un indexe de ciblage 

bien établi qui permet lõidentification de zones priorit®s selon un score de vuln®rabilit®, qui est 

calculé sur la base du niveau de pauvreté, déplacement et accès aux infrastructures. Ceci aide à 

assurer de lõinclusion des groupes les plus vuln®rables. Les mesures déjà en place dans le manuel 

des opérations réduisent la discrimination, favorisent la participation des plus vulnérables et 

encouragent lõint®gration des r®fugi®s. Le projet travaille et continuera ¨ travailler avec les 

structures locales spécialisées pour le ciblage des groupes vuln®rables. Le Manuel dõEx®cution du 

Projet inclue des proc®dures pour sõassurer que des consultations avec les femmes et autres 

groupes vulnérables soient menées dans les communautés ciblées, dans un environnement 

sécurisé et favorable à la participation de tous ð comme par exemple en groupe désagrégés selon 

le genre et menées par des facilitatrices ð de façon à collecter leurs contributions sur les activités 

planifiées, les risques et les impacts potentiels dans le contexte et en lien avec les intervention su 

projet, et comprendre les risques de EAS /HS dans les zones dõintervention du projet. Le projet 

met ¨ disposition des services dõappui, ainsi que des canaux accessibles et s®curis®s pour 

rapporter les incidents de EAS/HS. 
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RESUME EXECUTIF  

1. Brève description du projet 

Le Gouvernement de la République Démocratique du Congo prépare, avec le soutien financier 
et technique de la Banque mondiale, le Financement Additionnel du « Projet pour la Stabilisation 
de l'Est de la RDC pour la Paix " STEP-HC " dont la gestion a été confiée au Fonds Social de la 
République Démocratique du Congo. 

Lõobjectif de d®veloppement du projet initial est de "contribuer à la stabilisation des 
communautés vulnérables dans l'Est, le Centre et le Nord-Ouest de la République Démocratique 
du Congo. De ce fait, il vise à renforcer les perspectives de paix et de reprise économique et 
voudrait apporter une réponse aux effets collatéraux de la guerre afin : (i) dõam®liorer lõacc¯s aux 
infrastructures socio-économiques et aux moyens de subsistance des communautés vulnérables, 
(ii) d'établir des éléments fondamentaux d'un système de filets sociaux et (iii) de renforcer les 
systèmes nationaux de gestion des réfugiés. STEP HC continuera de soutenir la réalisation de cet 
objectif et mettra à l'échelle un modèle de prestation qui a fait ses preuves en matière de 
protection des personnes et des communautés pendant les crises et de renforcement de leur 
r®silience. S'appuyant sur les m®canismes de mise en ïuvre, l'exp®rience de terrain et le r®seau de 
partenaires du FSRDC, STEP HC intensifiera ses activités et étendra les activités réussies aux 
zones prioritaires du Nord Ubangi et du Sud Ubangi. 

Le Projet, dõune dur®e de 3 ans et demi, est organisé autour de cinq (5) composantes telles que 
décrites ci-dessous : 

¶ Composante 1 : Appui aux communautés, avec la construction et la 
r®habilitation dõinfrastructures socio-économiques prioritaires ; 

¶ Composante 2 : Cr®ation dõemplois et soutien aux moyens de subsistance, 
comprenant les travaux publics et les transferts monétaires ; 

¶ Composante 3 : Renforcement des capacités, autour du cadre règlementaire, de 
la coordination et de la mise en place du système national de protection sociale ; 

¶ Composante 4 : Administration du Projet, y compris la gestion fiduciaire et le 
suivi évaluation géo localisé ; 

¶ Composante 5 : CERC, pour la r®ponse aux urgences sur lõensemble du 
territoire national. 

Le STEP II concerne différentes provinces parmi lesquelles : (i) Nord Kivu, (2) Sud Kivu, (iii) 
Ituri, (iv) Kasaï Central, (v) Sud-Ubangi et (vi) Nord Ubangi. Le projet pourrait sõ®tendre ¨ 
dõautres provinces qui seront d®finies ult®rieurement. Les bénéficiaires directs et populations 
cibles du projet sont des personnes d®plac®es internes et leurs communaut®s dõaccueil, les jeunes 
à risque et les femmes dans les communautés relativement stables dans la zone concernée par le 
projet. 

2. Brève description des enjeux et défis environnementaux et sociaux majeurs 

Les provinces ciblées par le STEP II (Nord Kivu, Sud Kivu, Ituri, Kasaï Central, Sud-Ubangi et 
Nord Ubangi) sont soumises à plusieurs contraintes et défis environnementaux et sociaux dont 
les principaux sont les suivants : 

¶ Probl¯mes dõ®rosion et dõinondation ; 

¶ Absence dõune politique environnementale de d®boisement ; 

¶ Absence notoire dõam®nageurs fonciers tant priv® que publics ; 

¶ Exploitation forestière incontrôlée ; 
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¶ Coupes de forêts pour les cultures vivrières et le bois de chauffe ou la carbonisation ; 

¶ Feux de brousses saisonniers et incontrôlés ; 

¶ Croissance spéculaire des personnes vulnérables suite aux conflits ; 

¶ Lotissement et occupation anarchique des terres ; 

¶ Conflits fonciers et immobiliers suite à la gestion archaïque des terres en dépit de 
lõexistence de la loi fonci¯re du 18 juillet 1980 ; 

¶ Absence des r®seaux dõassainissement ; 

¶ Absence et insuffisance des matériels et infrastructures sanitaires et scolaires ; 

¶ Accès difficile de la majeure partie de la population aux soins de santé et à la 
scolarisation des enfants ; 

¶ Taux de chômage croissant ; 

¶ Economie urbaine pauvre, peu dynamique et non extensive ; 

¶ Agriculture itinérante sur brûlis conduisant à la savanisation progressive des espaces 
forestiers ; 

¶ Acuité des problèmes sociaux. 

3. Cadre politique, juridique et institutionnel des évaluations environnementales et 
sociales du pays et Politiques de Sauvegardes de la Banque dont les exigences 
sont satisfaites par le CGES 

Le contexte législatif et réglementaire du secteur environnemental et des secteurs dõintervention 
du projet STEP II est marqu® par lõexistence de documents de planification strat®giques (Plan 
National dõAction pour lõEnvironnement, Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté, 
etc.) ainsi que des textes pertinents au plan législatif et réglementaire (Loi de protection de 
lõenvironnement, d®cret sur les Études dõImpact Environnemental et Social, etc.). 

Au niveau institutionnel, particulièrement dans les ministères et services provinciaux, des 
insuffisances sont not®es en termes dõint®gration des aspects environnementaux dans la 
pr®paration, la mise en ïuvre et le suivi des projets, mais aussi de capacités et de coordination. 
Ce contexte reste donc à être renforcé dans le cadre du STEP II, afin de se conformer aussi aux 
politiques opérationnelles de la Banque mondiale applicables à ce projet. 

En effet, les PO de la Banque mondiale décrivent lõengagement de la Banque à promouvoir le 
développement durable à travers une politique et un ensemble des politiques opérationnelles 
environnementales et sociales conçues pour appuyer les projets des pays emprunteurs dans le but 
de mettre fin ¨ lõextr°me pauvreté et de promouvoir une prospérité partagée. 
Des mesures spécifiques sont proposées dans ce CGES pour permettre au projet dõ°tre en 
conformité avec les politiques opérationnelles applicables à ce projet. 

4. Impacts/risques génériques potentiels par type de Chantiers 

Synthèse des impacts positifs potentiels par Chantiers 

Infrastructures et services Impacts positifs 

Construction des infrastructures : 
écoles, centre de santé, transport 
rural, latrines, gestion des eaux, 
énergie, centre communautaires, 
marchés, etc. 

1.  Cr®ation dõemploi ; 
2. Facilitation de lõaccessibilit® communautaire aux 

services sociaux de base ; 
3. Amélioration de la santé des populations ; 
4. Meilleure couverture sanitaire de proximité aux 
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populations ; 
5. Meilleure prise en charge « mère et enfant » 

(consultations prénatales et post-natales) ; 
6. Meilleure gestion des déchets biomédicaux ; 
7. Facilitation de lõ®coulement et la valorisation des 

produits des établissements humains desservis ; 
8. Réduction de la contamination potentielle des eaux et 
lõoccurrence des maladies diarrh®iques ; 

9. Disponibilit® de lõeau potable en qualit® et en quantit® 
suffisante ; 

10. Disponibilit® de lõ®nergie ®lectrique au sein des 
habitations et sur les voies publiques ; amélioration de 
la sécurité au niveau des établissements ; 

11. Meilleure qualité des enseignements ; 
12. Valorisation sociale de lõ®cole avec comme 

impact majeur direct lõaugmentation du taux de la 
scolarisation des garçons et surtout des filles ; 

13. Promotion sociale et économique, et des 
activités culturelles au niveau des centres ruraux et 
urbains 

Transfert monétaire 1. Ouverture de compte pour chaque bénéficiaire ; 
2. Initiation ¨ la culture dõ®pargne ; 
3. Amélioration du niveau de revenus de bénéficiaires ; 
4. Appui ¨ lõ®conomie locale pour la circulation 

monétaire ; 
5. Intégration de toutes les couches sociales ; 
6. Atteindre directement le bénéficiaire sans 

intermédiaire ; 
7. Renforcer les pouvoir économique des ménages ; 
8. Promouvoir des institutions de microfinance locale et 

des maisons des transferts de monnaie ; 
9. Créer un gain aux institutions bancaire et de micro-

crédit du milieu. 

Aménagement et réhabilitation des 
routes rurales par la méthode à 
Haute Intensité de la Main 
dõîuvre (HIMO), ponts, 

1. Augmentation des capitaux locaux ; 
2. Sensibilisation sur les IST, VIH-Sida, les VBG et 

Covid-19; 
3. Accessibilité des milieux enclavés ; 
4. Assainissement des milieux ; 
5. Cr®ation dõemplois direct pour la main dõïuvre locale 

et indirects bénéficiant en majorité aux groupes 
vulnérables (femmes, jeunes et déplacés) des 
communautés ; 

6. D®veloppement de lõactivit® artisanale locale ; 
7. Am®lioration des conditions dõacc¯s en infrastructures 

sociales de base au sein de la population des villages 
logeant les axes routiers 

Protection de bassins versants, 
reboisement et régénération de 
pâturage 

1. Recouvrement des espaces dénudés ; 
2. Lutte contre les changements climatiques. 

 

5. Impacts négatifs potentiels communs à tous les Chantiers en phase de travaux 
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1. Pollution de lõair ; 
2. Dégradation des sols ; 
3. Pressions sur les ressources en eau ; 
4. Abattage dõarbres, d®boisement, pertes de v®g®tation ; 
5. Perturbation de la libre circulation et des activités socioéconomiques ; 
6. Perte de biens et de sources de revenus ; 
7. Nuisances dues aux activités et aux déchets de chantiers ; 
8. Risques dõaccidents li®s aux activit®s de chantier ; 
9. Développement de maladies au niveau des populations et des ouvriers ; 
10. Conflits sociaux en cas de non emploi local ou de non-respect des us et coutumes ; 
11. Réinstallation involontaire (déplacement, pertes de biens et de sources de revenus) ; 
12. Pollution du milieu par les rejets solides et liquides issus du chantier ; 
13. Non suivi de lõactivit® de transfert mon®taire par le bailleur ; 
14. Création des comptes inactifs à la fin du projet ; 
15. Faible suivi par le Fond Social de lõutilisation de compte ®pargnes apr¯s projet ; 
16. Non disponibilité des institutions de micro-finance dans les zones reculées ; 
17. Situation de sécurité volatile dans les zones reculées ; 
18. Détournement des fonds. 
19. Violences basées sur le genre (VBG) (exploitation et abus sexuels et harcèlement sexuel 

(EAHS), viols, grossesses non désirées au sein des populations bénéficiaires, les partenaires 
intimes ou parents qui forcent les femmes ou les adolescentes à sombrer dans la grossesse 
pour que cela permettra les ménages de bénéficier de transferts monétaires, etc.) ; 

20. Risque de transmission des IST, VIH-Sida, VBG/EAS/HS ; 
21. Risque de propagation de la Covid-19 ; 
22. Risque dõimportation de la main dõïuvre et du non-respect du genre 
 

6. Mesures de gestion environnementale et sociale 

La gestion environnementale et sociale du projet inclut des mesures strat®giques et dõappui 
institutionnel et technique, de formation et de sensibilisation pour renforcer les capacités des 
structures concernées, et qui sont déclinées ci-dessous : 

1. mécanisme dõint®gration des aspects sociaux et environnementaux dans le cycle des sous 
projets du projet STEP II ; 

2. rôles et responsabilit®s pour la mise en ïuvre des mesures de gestion environnementales et 
sociales ; 

3. recrutement dõun Sp®cialiste en Sauvegardes Environnementales ; 
4. recrutement dõun Sp®cialiste en Sauvegardes Sociales ; 
5. recrutement dõun Sp®cialiste en Violences Basées sur le Genre ; 
6. renforcement de lõexpertise environnementale et sociale de lõUGP, incluant sur les questions 

liées aux VBG, y compris EAS1 ; 
7. provision pour la r®alisation dõ£valuations Environnementales (£tudes dõImpact 

Environnemental et Social et Audit Environnemental) et leur mise en ïuvre ; 
8. formation des acteurs impliqu®s dans la mise en ïuvre du projet ; 
9. formation et sensibilisation des populations et des acteurs concernés, y compris 

sensibilisation sur les risques de VBG/EAS/HS et Covid-19 ; 
10. programme de suivi-évaluation environnemental et social ; 
11. élaboration dõun code de bonne conduite pour le personnel du projet et les travailleurs, 
interdisant les actes dõEAHS et ®num®rant les sanctions applicables, et dõun M®canisme de 

                                                      
1 Lõexploitation et abus sexuels (EAS) et le harc¯lement sexuel (HS) sont des types des violences bas®es sur le 
genre ; ainsi, chaque fois que le document utilise le terme « VBG è, ceci englobe n®cessairement lõEAS et le HS. 
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Gestion des Plaintes sensible aussi aux questions de genre et dõEAHS avec un protocole de 
r®ponse pour les cas dõEAHS. 

Le Manuel dõEx®cution du Projet devra °tre mis ¨ jour afin dõinclure les mesures qui sont 
contenues dans le Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES). Le projet a aussi 
d®velopp® un Plan dõaction de pr®vention et de r®ponse ¨ lõEAHS, qui sera en annexe au CGES 
et ®num®rera les risques dõEAHS li®s au projet ainsi que les mesures dõatt®nuation pertinentes 
afin dõy r®pondre 

1. Procédure de gestion environnementale et sociale des Chantiers éligibles 

Le CGES inclut une procédure de sélection environnementale et sociale des activités à réaliser 
dans le cadre du financement du Projet STEP HC, qui oriente les interventions futures en termes 
de prise en compte des exigences environnementales et sociales nationales et celles des Politiques 
Opérationnelles de la Banque mondiale. 

Les étapes sont les suivantes : 

Sélection des Chantiers 

1. identification de la localisation/site et principales caractéristiques techniques des chantiers ; 

2. sélection environnementale et sociale (screening-remplissage des formulaires), et 
d®termination du type dõinstrument sp®cifique de sauvegarde à élaborer, selon le niveau de 
risque environnemental et social. 

2. Préparation de lõinstrument spécifique de sauvegarde E&S des chantiers 

1. préparation et approbation des TdRs ; 

2. r®alisation de lõ®tude y compris la consultation du publique (bénéficiaires, personnes 
affectées, parties prenantes) ; 

3. validation du document et obtention du certificat environnemental ; 
4. publication du document ; 
5. intégration dans le Dossier dõAppel dõOffres (DAO) du sous-projet, de toutes les mesures 

environnementales et sociales de la phase des travaux pouvant être contractées avec 
lõEntreprise, y compris les clauses relatives ¨ lõatt®nuation des risques dõEAHS ; 

6. approbation du PGES-Entreprise par le FSRDC et le bureau de contrôle ; 
7. surveillance interne et externe de la mise en ïuvre des mesures environnementales et 

sociales ; 
8. diffusion du rapport de surveillance (interne et externe) ; 
9. suivi environnemental et social (interne et externe) ; 
10. diffusion du rapport de suivi (interne et externe) ; 
11. renforcement des capacités des acteurs dans la mise en ïuvre de Plan de Gestion 

Environnementale et Sociale ; 
12. audit de mise en ïuvre des mesures environnementales et sociales. 

3. Principaux indicateurs de mise en ïuvre du CGES 

Le programme de suivi environnemental et social décrit les ®l®ments devant faire lõobjet du suivi, 
les méthodes/dispositifs de suivi, les responsabilit®s de suivi, la p®riode de suivi. Lõobjectif de ce 
programme est de sõassurer que les mesures sont ex®cut®es et appliqu®es selon le planning pr®vu. 
A cet effet, les principaux indicateurs retenus sont : 

1. nombre de Chantiers ayant fait lõobjet dõune sélection environnementale et sociale ; 

2. nombre de Chantiers ayant fait lõobjet dõun PGES mis en ïuvre ; 
3. nombre de sous- projets ayant fait lõobjet de simples mesures dõatt®nuation (PGES) ; 
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4. nombre de missions de surveillance environnementale réalisées de façon régulière et 
effectives par le Spécialiste en sauvegardes environnementales et le Spécialiste en sauvegardes 
sociales sur terrain ; 

5. nombre de personnes formées & nombre de bureaux de contrôle recrutés pour assurer le 
suivi des travaux ayant un expert environnementaliste ; 

6. nombre de DAO contenant les clauses environnementales et sociales, y compris les clauses 
spécifiques aux VBG/EAS/HS ; 

7. pourcentage des contractants (PME) respectant les dispositions environnementales dans 
leurs chantiers ; 

8. Pourcentage du personnel ayant signé le Code de bonne conduite ; 
9. nombre de sessions organisées sur les sessions de sensibilisation environnementale et sociale, 

y compris sur les questions de genre et de VBG/EAHS ; 
10. Nombre de formation et de personnes formées sur les questions de risques 

environnementaux et sociaux, y compris les VBG/EAHS ; 
11. nombre de personnes ayant assisté aux sessions de sensibilisation environnementale et 

sociale, y compris sur les questions de genre et de VBG/EAHS ; 
12. pr®sence dõaires am®nag®es pour stocker les produits dangereux ; 
13. nombre de chantiers ayant mis en place un système de gestion de déchets ; 
14. nombre de carrières ouvertes et remises en état dans le cadre de la réhabilitation des routes ; 
15. nombre dõaccidents de travail enregistr®s sur les chantiers ; 
16. nombre de plaintes enregistrées et traitées à travers le MGP ; 
17. % des plaintes dõEAHS r®f®r®es aux services de prise en charge ; 
18. % des plaintes dõEAHS r®solues dans le d®lai pr®vu dans le MGP ; 
19. % des plaintes dõEAHS non-résolues dans le délai prévu dans le MGP ; 
20. d®lai moyen pour r®soudre les plaintes dõEAHS ; 
21. nombre de sessions de sensibilisation organisées sur le MGP ; 
22. nombre de conflits enregistrés et résolus ; 

23. nombre de plaintes nõayant pas trouv® satisfaction du plaignant de la part du MGP et 
renvoyés aux instances judiciaires, etc. 

4. Cadre organisationnel de mise en ïuvre efficiente des mesures 
environnementales et sociales 

Ce paragraphe d®crit les r¹les et responsabilit®s concernant la mise en ïuvre des mesures 
environnementales et sociales prévues pour le Projet STEP HC. 

Au niveau national : 

1. La Coordination G®n®rale du FSRDC qui est lõUnit® de Gestion du Projet 
(UGP) 

Le FSRDC qui assure la coordination du STEP II, dispose dõun Sp®cialiste en sauvegardes 
environnementales, dõun Sp®cialiste en sauvegardes sociales et dõun Sp®cialiste en VBG qui 
sõoccupe du suivi de la mise en ïuvre des mesures de sauvegardes, y compris les risques dõEAHS 
du projet STEP II. Ils seront a renforcés par des assistants en sauvegardes environnementales et 
sociales à recruter pour la supervision de la mise en ïuvre des activit®s environnementales et 
sociales du projet au niveau provincial concerné par le projet STEP HC. De même le projet 
recrutera des consultants individuels et de bureaux dõ®tudes pour (i) la r®alisation des instruments 
spécifiques (EIES, EIES simplifiées, ou PGES) requis suivant le résultat du screening 
environnemental et social des Chantiers ; (ii) la sensibilisation, la mobilisation et 
lõaccompagnement social des populations ; (iii) lõappui sur des questions spécifiques tel que HSE, 
VSBG et EAHS et (iv) le suivi/£valuation de la mise en ïuvre des sous projets. 

2. Ministère des Affaires Sociales 
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Le ministère des affaires sociales a à sa charge dans le cadre de ce projet, la responsabilité de la 
mise en ïuvre des activit®s ¨ travers un protocole dõaccord sur toute lõ®tendue de la R®publique 
D®mocratique du Congo, avec impl®mentation dans les provinces de lõIturi, du Kasaµ Central, du 
Nord Kivu, du Sud Kivu et du Nord Ubangi avec possibilit® dõextension ult®rieure sur deux 
autres provinces. 

3. Minist¯re de lõint®rieur 

Le minist¯re de lõint®rieur interviendra dans le projet ¨ travers sa structure juridique et 
administrative de protection des réfugiés la CNR. 

Le CNR travaille en étroite collaboration avec le HCR qui fournit également la majorité de son 
budget de fonctionnement. 
Dans le cadre de ce projet ; la CNR a les responsabilités majeures de : 
1. Proposer les dispositions ad®quates dõappui aux mesures et politiques du Gouvernement en 

matière de gestion et de protection des réfugiés, de renforcement des systèmes 
gouvernementaux de gestion de la situation actuelle et à venir des réfugiés ; 

2. Proposer un plan réaliste et concret de renforcement des capacités aux niveaux central et 
local ; 

3. Etablir en accord avec le Fonds social un système de ciblage répondant aux besoins 
sp®cifiques des r®fugi®s, notamment en vue dõune expansion de la couverture incluant les 
réfugiés ; 

4. Organiser des forums r®guliers dõ®changes et de discussion entre le Gouvernement et ses 
partenaires pour améliorer la coordination sur les questions humanitaires et de 
d®veloppement ¨ caract¯re transversal. Ces forums faciliteront lõidentification des contraintes 
¨ lõinclusion socio-économique des réfugiés et assureront leur suivi. 

4. Le Ministère en charge des Infrastructures, Travaux Publics et Reconstruction 

Le Minist¯re Infrastructures et Travaux Publics assure la tutelle de lõOffice des Voiries et 
Drainage (OVD) placée sous sa tutelle dont les missions portent sur la 
construction/réhabilitation des voiries urbaines ; lõentretien courant, la 
construction/réhabilitation partielle ou global et la modernisation des infrastructures de voirie et 
drainage en RDC ; les infrastructures des routes de drainages (collecteur, caniveau, ouvrage 
dõaffranchissement, pont, passerelleé.), lõassainissement des cours dõeaux. LõOVD dispose des 
antennes provinciales dans la zone du projet. 

5. Le Ministère en charge du Travail.  

Le Minist¯re en charge du Travail assure le contr¹le de lõapplication des lois du travail, 
notamment le respect des rémunérations minimales, conformité des modèles de contrat de 
travail et des mesures de protection des travailleurs. 

6. Minist¯re de lõenvironnement et D®veloppement Durable 

A travers le protocole dõaccord sign® entre le FSRDC et lõAgence Congolaise de 
lõEnvironnement (ACE)un ®tablissement Public ¨ caract¯re technique et scientifique dot®e dõune 
personnalit® juridique, plac®e sous la tutelle du Ministre de lõenvironnement ; cette dernière (i) 
validera la classification environnementale des Chantiers, (ii) validera les documents de 
sauvegardes environnementale et sociale préparés par le projet (iii) assurera le suivi 
environnemental des activités du projet (suivi externe au niveau national et provincial). Le suivi 
environnemental des activités dans les provinces o½ lõACE ne dispose pas dõantennes, dont le 
Kasaï Central et Nord Ubangi, sera assuré par les équipes du bureau national et/ou de la 
coordination provinciale de lõenvironnement. 

Au niveau Provincial : 
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7. Antennes provinciales du FSRDC 

Le FSRDC dispose des antennes dans trois provinces du projet STEP II (Nord Kivu, Sud Kivu 
et Ituri), et devra installer trois autres antennes dans les nouvelles provinces du projet (Nord 
Ubangi, Sud-Ubangi et Kasai Central). Au niveau de chaque antenne sera recruté deux Assistants 
en sauvegardes environnementales et sociales pour assurer le suivi et la mise en place des 
mesures environnementales et sociales du STEP II. 

8. Les Coordinations Provinciales pour lõEnvironnement (CPE) 

Les CPE participeront au suivi de la mise en ïuvre des mesures environnementales et sociales 
des Chantiers. 

9. Agence Congolaise de lõEnvironnement (ACE) 

LõACE participera ¨ la validation des EIES et diff®rents TdR, mais aussi au suivi 
environnemental et social des travaux sur terrain. 

10. Les ONGD environnementales et sociales et autres organisations de la Société 
civile 

Ces structures participeront à informer, éduquer et conscientiser les populations urbaines sur les 
aspects environnementaux et sociaux li®s ¨ la mise en ïuvre du projet, y compris les questions 
relatives aux risques dõEAHS, mais aussi au suivi de la mise en ïuvre des mesures de sauvegarde 
environnementale et sociale. 

5. R¹les et responsabilit®s pour la mise en ïuvre des mesures de gestion 
environnementales et sociales 

Au niveau national, il sera recruté les spécialistes et techniciens suivants : 

a. Le Spécialiste en Sauvegardes Environnementales (SSAE/CG) ; 
b. Le Spécialiste en Sauvegardes Sociales (SSS/CG) ; 
c. Le/la Spécialiste en Violences Basées sur le Genre (EVBG/CG) ; 
d. Le Spécialiste en Passation de Marchés (SPM/CG) ; 
e. Le Spécialiste en Suivi Évaluation (SSE/CG) ; 
f. Le Responsable Administratif et Financier (RAF/CG) ;. 
g. Etc. 

Au niveau provincial : 

¶ Les assistants en sauvegardes environnementales et sociales ; 

¶ Les Entreprises contractantes ; 

¶ Les Bureaux dõ®tudes et de contr¹le ; 

¶ Les Coordinations Provinciales pour lõEnvironnement (CPE) ; 

¶ Les ONGD environnementales et sociales et autres organisations de la Société civile. 

5. Le mécanisme de gestion des plaintes 

Pour gérer les conflits et les plaintes qui pourraient na´tre lors de lõex®cution des travaux, un 
mécanisme de gestion sera mis en place impliquant trois niveaux : 

¶ le niveau « village » qui implique les Chefs de villages et notables, les représentants du 
projet, des ONGD facilitatrices et les plaignants ; 

¶ le niveau « Territoire » ¨ travers lõAdministration territoriale élargie aux représentants du 
projet, des ONGD facilitatrices et les plaignants ; 

¶ le recours judiciaire (justice), en cas de non résolution ¨ lõamiable ci-dessus. 
Le suivi du mécanisme de gestion des plaintes sera sous la responsabilité du Spécialiste en 
Sauvegardes sociales avec lõappui du Sp®cialiste en sauvegardes environnementales et du/de la 
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Spécialiste en VBG de la Coordination du FSRDC. Il sied de noter que les plaintes liées à 
lõEAHS seraient trait®es ¨ travers des proc®dures sp®cifiques dans le MGP afin dõassurer leur 
gestion éthique et confidentielle.  

7. Budget global estimatif pr®vu pour la mise en ïuvre des mesures 
environnementales et sociales 

Les coûts des mesures environnementales et sociales, dõun montant global de 4285680 USD sont 
étalés sur les trois (3) années du financement du projet. Ces coûts, comprennent : la formation 
des acteurs provinciaux sur les proc®dures dõ®valuation environnementale et sociale, 
lõinformation et la sensibilisation des populations, la provision pour la réalisation des études 
dõimpacts environnementaux et sociaux des Chantiers, la surveillance et le suivi- évaluation. 
Le tableau ci-dessous présente les activit®s et leurs co¾ts pour la mise en ïuvre du CGES dans le 
cadre du projet STEP HC. 

N° Activités Qté P.U $ P.T $ 

1 
Renforcement de capacités et sensibilisation (par atelier 
dõune semaine dont 2 ateliers par an/antenne pendant 2 
ans) 

24 25.000 600.000 

2 
Prestations consultantes pour la réalisation des EIES 
Simplifiés 

280 10.000,00 2.800.000 

3 Validation des EIES au niveau de lõACE 280 700 196.000 

4 Diffusion et vulgarisation du CGES 6 25.000 150. 000 

5 Mise en ïuvre du MGP FF  1680 

6 
Missions de supervision et de suivi environnemental et 
social sur terrain par les spécialistes en sauvegardes et en 
VBG 

29 10.000 290.000 

7 Evaluation mi-parcours et du CGES 2 24.000 48.000 

8 

Sensibilisation / formation des partenaires, staff et 
prestataires sur les risques liés aux VBG/EAS/HS et 
Covid-19 en raison d'un atelier par province et sera faite 
par un consultant puis en interne 

8 25.000 200.000 

Total Général 4.285.680 

8. Consultations menées 

Des consultations publiques ont été menées dans les cinq provinces en novembre, décembre 
2019 pour le projet STEP, décembre 2019, janvier 2020 et avril 2021 pour le STEP II avec 
toutes les parties prenantes au projet ; notamment : hommes-femmes, femmes/filles, jeunes-
hommes, jeunes-filles, administration provinciale et locale, organisations de la société civile, 
confessions religieuses, les peuples autochtones, les réfugiés, les retournés, etc. Les consultations 
pour les femmes ont été réalisées séparement avec les autres groupes des parties prenantes. Il 
ressort de ces séances de consultations que les attentes de toutes les parties prenantes concernant 
ce projet sont grandes et lõimplication de tous est d®montr®e. Les diff®rentes parties prenantes 
rencontrées sont unanimement apprécié le projet et l'approche participative qui est mise en 
ïuvre. Toutefois, des préoccupations ont ét® faites ¨ lõendroit du projet et des recommandations 
formulées, notamment : 

Quelques-unes des inquiétudes majeures soulevées : 

1. Pas dõexpertise pour la prise en charge des d®chets biomédicaux ; 
2. Gestion des d®chets biom®dicaux dans les structures sanitaires (absence dõinstallations de 

traitement adéquates, absence de suivi, aucune donnée sur la collecte, etc.) ; 
3. La lourdeur administrative de ces types de projet ; 
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4. La lourdeur pour lõobtention des ANO des TdRs et PTBA auprès de la Banque 
mondiale ; 

5. Stigmatisation de la femme dans la prise des décisions lors des activités du Projet ; 
6. Non responsabilisation de la femme aux postes supérieurs dans le projet ; 
7. Les longs processus dans lõ®laboration et le démarrage du projet ; 
8. Non r®ponse aux attentes quant ¨ lõintervention du projet ; 
9. La manière de collaboration avec les divisions administratives en particulier 
lõenvironnement pour le suivi du projet ; 

10. Moyens ¨ mettre en ïuvre pour le suivi du projet ; 
11. Insalubrité dans les milieux scolaires et sanitaires ; 
12. Sens de la responsabilité des acteurs du projet et des autorités par rapport à leurs 

engagements ; 
13. Conditions de travail et de collaborations entre services sectoriels dans ce projet ; 
14. Montant insuffisant du transfert monétaire pour appuyer les activités génératrices des 

revenus ; 
15. Avoir des comptes dormant si le fonds social ne sensibilise pas les bénéficiaires sur 
lõimportance de lõ®pargne ; 

16. Risque dõempi®tement des actifs battis et non battis des riverains ; 

17. Risque dõEAHS. 

Attentes et suggestions des parties prenantes : 

Les plus saillantes sont les suivantes : 

1. Prioriser les catégories sociales qui sont victimes des guerres (réfugiés, déplacés interne et 
retournés) ; 

2. Veiller aussi à ce que le projet nõaccentue pas la probl®matique les IST, le VIH-Sida et Covid-
19 ; 

3. Soutenir des efforts de valorisation, de conditionnement et de transformation des produits 
disponibles dans la province ; 

4. Privil®gier la r®alisation de forage l¨ o½ cõest possible et à proximité des ménages ; 
5. Mettre les mécanismes des résolutions des conflits au niveau des Comités locaux de gestion 

des plaintes pour la durabilité des acquis du projet ; 
6. Mener des études sur les impacts environnementaux et sociaux dans les zones du projet et 

proposé des mesures des sauvegardes ; 
7. Régler la question des dénis et de restriction des droits fonciers ; 
8. Renforcer les capacités des communautés de base par les comités locaux de développement à 

tous les niveaux ; 
9. Am®liorer lõassainissement et la fourniture en eau potable des communautés ; 
10. Réduire les discriminations et violences basées sur le genre et renforcer la protection sociale 

des personnes et groupes vulnérables ; 
11. Mise en place au niveau des structures sanitaires dõinfrastructures de traitement des déchets 

biomédicaux (incinérateurs, décharges, etc.) avec les équipements et intrants nécessaires ; 
12. Que le transfert monétaire devienne une stratégie pour atteindre les bénéficiaires, car il 

reflète la traçabilité et augure une durabilité et renforce la confiance ; 
13. Implication de Fond Social pour lõutilisation de compte apr¯s projet, m®canisme efficace de 

création des AGR après projet ; 
14. Implication des autorit®s provinciales et territoriales pendant la mise en ïuvre dõactivit®s ; 
15. Autonomisation financière des bénéficiaires. 

9. Conclusion 

La procédure de gestion environnementale et sociale, les rôles et responsabilités, ainsi que le 
tableau de synthèse ci-dessus, seront int®gr®s au manuel dõex®cution du projet. Par ailleurs, la 
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gestion environnementale et sociale du Projet STEP II sera bas®e sur la mise en ïuvre du 
présent Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES), complété par un Cadre de 
Politique de Réinstallation (CPR), un Cadre de Planification en faveur des Peuples Autochtones 
(CPPA), un Plan dõaction de pr®vention ¨ lõEAHS et un Plan de Gestion des Déchets 
Biomédicaux élaborés en documents séparés ainsi que sur les £tudes dõImpact Environnemental 
et Social (EIES). 

EXECUTIVE SUMMARY  

1. Brief description of the project 

The Government of the Democratic Republic of Congo is preparing, with the financial and 
technical support of the World Bank, the "Project for Stabilization of the Eastern DRC for 
Peace" ð additional funding "STEP HC" of which management has been entrusted to the Social 
Fund of the Democratic Republic of Congo. 

The Objective of developing the Project is to contribute to the stabilization of vulnerable 
communities in Eastern, Central and Northern-Western Democratic Republic of Congo. 
Therefore, it aims to strengthen the prospects for peace and economic recovery and intents to 
respond to the collateral effects of war in order to: (i) improve access to socio-economic 
infrastructure and livelihoods of the vulnerable communities, (ii) establish basic elements of a 
social safety net system and (iii) strengthen national systems of refugee management. STEP HC 
will continue to support the achievement of this goal and scale up a proven delivery model for 
protecting people and communities during crises and building their resilience. Building on 
FSRDC's implementation mechanisms, field experience, and network of partners, STEP HC will 
scale up its activities and expand successful activities to priority areas in North Ubangi and South 
Ubangi. 

This project of which the duration is 3 years and half, is organized around five (5) components 
as described below: 

¶ Component 1: Support to communities, with the construction and rehabilitation of 
priority socio-economic infrastructures; 

¶ Component 2: Creating jobs and supporting livelihoods, including public works and 
cash transfers; 

¶ Component 3: Reinforce the capacity of the coordination and implementation of the 
national system of social protection around the regulatory framework; 

¶ Component 4: Project Administration, including fiduciary management and geo-
localized monitoring and evaluation; 

¶ Component 5: CERC, for responding to emergencies throughout the national territory. 

STEP HC concerns different provinces including: (i) North Kivu, (ii) South Kivu, (iii) Ituri, (iv) 
Central Kasai (iv) South Ubangi and (vi) North Ubangi. The project could extend to other 
provinces  which will be defined a little later. The direct beneficiaries and the populations 
targeted by the project are the internally displaced persons and their host communities, young 
people at risk and women within relatively stable communities in the area affected by the project. 

2. Brief description of  major environmental and social issues and challenges 

The provinces targeted by STEP II (North Kivu, South Kivu, Ituri, Central Kasaï, South Ubangi 
and North Ubangi) are subject to several environmental and social constraints and challenges, of 
which the main ones are as follows: 

1. Erosion and flooding problems; 
2. Absence of an environmental policy for deforestation; 
3. Significant absence of land developers, both private and public; 



~ xvii ~ 
 

 

4.  Uncontrolled logging; 
5. Forest clearing for food crops and firewood or for carbonization; 
6. Seasonal and uncontrolled bush fires; 
7. Specular growth of vulnerable people due to conflicts; 
8. Allotment and uncontrolled occupation of land; 
9. Lack of sanitation networks; 
10. Absence and insufficiency of health and school equipment and infrastructure; 
11. Difficult access for most population to health care and schooling for children; 
12. Growing unemployment rate; 
13. Poor urban economy, less dynamic and non-extensive; 
14. Slash and burn agriculture leading to the gradual savannization of forest areas 
15. Acuity of social problems. 

3. Political, legal and institutional framework for environmental and social 
assessments of the country and the Bank Safeguard Policies of which 
requirements are satisfied by the ESMF  

The legislative and regulatory context of the environmental sector and the intervention sectors of 
the STEP II project is marked by the existence of strategic planning documents (National Action 
Plan for the Environment, Poverty Reduction Strategy Document, etc.) as well as texts relevant 
to the legislative and regulatory plan (Environmental protection law, decree on Environmental 
and Social Impact Studies, etc.). At the institutional level, particularly in provincial ministries and 
services, shortcomings are noted in terms of integration of environmental aspects in the 
preparation, implementation and monitoring of projects, but also in terms of capacities and 
coordination. This context will therefore have to be reinforced within the framework of STEP 
HC since it will be implemented in accordance with the operational policies of the World Bank. 

In fact, the World Bank OP describe the Bank's commitment to promote sustainable 
development through a policy and a set of operational environmental and social policies 
designed to support the projects of borrowing countries with the aim of ending the 'extreme 
poverty and promoting shared prosperity. 

Specific measures are proposed in this ESMF to allow the project to be in compliance with the 
operational policies applicable to this project. 

4. Potential generic impacts/risks by sub-projects 

Summary of potential positive impacts by sub-projects 

Infrastructures et services  Positive impacts 

Construction of infrastructure: 
schools, health center, rural transport, 
latrines, water management, energy, 
community centers, markets, etc. 

1. Job creation; 
2. Facilitation of community access to basic social 

services; 
3. Improvement of the populationõs health; 
4. Provide proximity health coverage to populations; 
5. Good care for òmother and childó (prenatal and 

postnatal consultations); 
6. Better management of biomedical waste; 
7. Facilitate the sale and promotion of the products from 

the served human institutions; 
8. Avoid potential contamination of water and the 

occurrence of diarrheal diseases; 
9. Have drinking water in sufficient quality and quantity; 
10. Availability of electrical energy in homes and for 

public lighting increases safety in institutions; 
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11. Better teaching quality; 
12. Enhancement of the school Social image with the 

major direct impact of increasing the enrollment rate 
of boys and especially that of girls; 

13. Promotion of social, economic, and cultural activities 
in rural and urban centers. 

Money transfer 1. Account opening for each beneficiary; 
2. Introduction to savings culture; 
3. Improvement of the income level of beneficiaries; 
4. Support to the local economy for monetary 

circulation; 
5. Integration of all social strata; 
6. Reach the beneficiary directly without any 

intermediary; 
7. Strengthen the economic power of households; 
8. Promote local microfinance institutions and money 

transfer houses; 
9. Create a gain for local banking and micro-credit 

institutions. 

Development and rehabilitation of 
rural roads using the high manpower 
intensity Method (HIMO), bridges, 
etc. 

1. Increase in local capital; 
2. Raising awareness on STIs, HIV-AIDS and GBV and 

Covid-19; 
3. Accessibility of landlocked places; 
4. Creation of direct jobs for local and indirect labor, 

mostly benefiting vulnerable groups (women, youth 
and displaced people) in communities; 

5. Development of local craft activity; 
6. Improvement of infrastructure access conditions; 
7. Environment sanitation. 

Protection of watersheds, 
reforestation and regeneration of 
pasture 

1. Reforestation of bare areas; 
2. Fight against climate change. 

 

5. Potential negative impacts common to all sub-projects in the work phase 

1. Air pollution; 
2. Soil degradation; 
3. Pressure on water resources; 
4. Trees Felling, deforestation, loss of vegetation; 
5. Disruption of free movement and socio-economic activities; 
6. Loss of property and sources of income; 
7. Nuisances due to site activities and waste; 
8. Risk of accidents related to site activities; 
9. Development of diseases at the level of populations and workers; 
10. Social conflicts in case of non-employment at local level or in case of non-respect of 

customs and traditions; 
11. Involuntary resettlement (displacement, loss of property and sources of income); 
12. The environment Pollution by solid and liquid discharges from the site; 
13. Gender-based violence (sexual harassment, rape, unwanted pregnancies within the 

beneficiary populations, intimate partners or parents who force women or adolescent girls to 
sink into pregnancy so that this allows households to benefit from cash transfers; 
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14. Non-monitoring of the activity by the lessor; 
15. Creation of inactive accounts at the end of the project; 
16. Weak monitoring by the Social Fund of the use of savings accounts after the project; 
17. Non-availability of microfinance institutions in remote areas; 
18. Volatile security situation in remote areas; 
19. Risk of transmission IST, VIH Sida/EAS/HS; 
20. Risk of spread Covid-19 
21. Risk of labor importation and gender non-respect 

 

6. Environmental and social management measures 

The environmental and social management of the project includes strategic measures and 
institutional and technical support measures, training and awareness-raising to strengthen the 
capacities of the concerned structures, and which the different forms are listed below: 

1. Mechanism for integrating social and environmental aspects in the cycle of the sub-projects 
of STEP II project; 

2. Roles and responsibilities for the implementation of the environmental and social 
management measures; 

3. Recruitment of an Environmental Safeguards Specialist; 
4. Recruitment of a Social Development Specialist; 
5. Recruitment of an expert in GBV; 
6. Strengthening the PMU's environmental and social expertise, including on issues related to 

GBV, including SEA 
7. Training of actors involved in the implementation of the project; 
8. training and raising awareness of the concerned populations and stakeholders; including 

awareness raising on the risks of Gender-based Violence (GBV)/EAS/HS; Covid-19 
9. Environmental and social monitoring and evaluation program; 
11. Development of a code of conduct for project staff and workers, prohibiting acts of EAHS 
and listing applicable sanctions, and a Complaints Management Mechanism that is also gender 
and EAHS sensitive with a response protocol for EAHS cases. 

The Project Implementation Manual will need to be updated to include the measures contained 
in the Environmental and Social Management Plan (ESMP). The project has also developed an 
EAHS Prevention and Response Action Plan, which will be an annex to the ESMF and will list 
the EAHS risks associated with the project and the relevant mitigation measures to address 
them. 

a. Environmental and social management procedure for eligible sub-projects 

The CGES includes a procedure for environmental and social selection of the activities to be 
carried out within the framework of the STEP HC Project funding, which guides future 
interventions in terms of taking into account national environmental and social requirements and 
those of the World Bank's Operational Policies. 

The steps are as follows: 

Selection of the sub-projects 

1. Identification of the location / site and main technical characteristics of the sub-project; 

2. Environmental and social selection (Screening-filling of forms), and determination of the 
type of specific safeguarding instrument to be developed, according to the level of 
environmental and social risk.  

Preparation of the specific E&S safeguard instrument for the sub-project 
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3. Preparation and approval of ToRs; 

4. Carrying out the study including public consultation (beneficiaries, affected people, 
stakeholders); 

5. Validation of the document and obtaining the environmental certificate; 
6. Publication of the document; 
7.  Integration in the tender dossier of the sub-project, of all environmental and social measures 

of the work phase that can be contracted with the Company; 
8. Approval of the ESMP undertaken by FSRDC and the control office; 
9. Internal and external monitoring of the implementation of environmental and social 

measures; 
10. Distribution of the monitoring report (internal and external); 
11. Environmental and social monitoring (internal and external); 
12. Distribution of the monitoring report (internal and external); 
13. Capacity building of stakeholders in the implementation of the environmental and social 

management plan; 
14. Audit of the implementation of environmental and social measures 

b. Main ESMF implementation indicators 

The environmental and social monitoring program describes the elements to be monitored, the 
monitoring methods/devices, the monitoring responsibilities, the monitoring period. The 
objective of this program is to ensure that the measures are executed and applied according to 
the planned schedule. To this end, the main indicators used are: 

1. number of sub-projects that have been subject of environmental and social selection; 
1. of sub-projects having been the subject of an EIES with the implemented ESMP; 
2. number of sub-projects that have been subject of simple mitigation measures 

(ESMP) but without EIES; 
3. number of environmental monitoring missions carried out regularly and 

effectively on the field by the SSAE and the SSS; 
4. number of people trained & number of control offices recruited to monitor work 

with an environmental expert; 
5.  number of DAOs containing environmental and social clauses, including the 

specific clauses for GBV/EAS/HS; 
6. percentage of contractors (PMEs) complying with environmental provisions in 

their sites; 
7. number of person who attended environmental awareness sessions, including the 

specific clauses for GBV / EAS / HS; 
8. Percentage of staff who have signed the Code of Conduct; 
9. Number of environmental and social awareness sessions organized, including on 

gender and GBV/EAHS issues; 
10. Number of training sessions and people trained on environmental and social risk 

issues, including GBV/EAHS;number of sessions organized on environmental 
and social awareness sessions, including on gender and GBV/EAS/HS issues; 

11. Managed area designed to store dangerous products; 
12. number of sub-projects having implemented a waste management system; 
13. Number of quarries opened and rehabilitated as part of road rehabilitation; 
14. Number of work accidents recorded on construction sites; 
15. number of complaints registered and processed through the GRM; 
16. % of EAHS complaints referred to management services ; 
17. % of EAHS complaints resolved within the timeframe of the PMM; 
18. % of EAHS complaints not resolved within the PMM timeframe; 
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19. verage time to resolve EAHS complaints; 
20. number of awareness sessions organized on the GRM; 
21. number of conflicts recorded and resolved; 
22. number of complaints that were not resolved to the satisfaction of the 

complainant by the PMM and referred to the courts, etc. 
c. Organizational framework for the efficient implementation of 

environmental and social measures 

This paragraph describes the roles and responsibilities regarding the implementation of the 
environmental and social measures planned for the STEP HC Project. 

At national level: 

1. The FSRDC General Coordination which is the Project Management Unit (PMU) 

The FSRDC, which coordinates STEP II, has an Environmental Safeguards Specialist, a Social 
Safeguards Specialist and a GBV Specialist who are in charge of monitoring the implementation 
of safeguards, including the risks of EAHS in the STEP HC project. They will be reinforced by 
environmental and social safeguards assistants to be recruited for the supervision of the 
implementation of the project's environmental and social activities at the provincial level 
concerned by the STEP HC project. Similarly, the project will recruit individual consultants and 
consulting firms for (i) the realization of specific instruments (ESIA, simplified ESIA, or ESMP) 
required according to the result of the environmental and social screening of the construction 
sites; (ii) sensitization, mobilization and social accompaniment of the populations; (iii) support 
on specific issues such as HSE, VSBG and EAHS; and (iv) monitoring/evaluation of sub-project 
implementation. 

2. Ministry of Social Affairs 

The Ministry of Social Affairs is responsible for the implementation of the project activities 
through a memorandum of understanding throughout the Democratic Republic of Congo, with 
implementation in the provinces of Ituri, Central Kasai, North Kivu, South Kivu and North 
Ubangi, with the possibility of later extension to two other provinces. 

3. Ministry of the Interior 

The Ministry of the Interior will intervene in the project through its legal and administrative 
structure for the protection of refugees, the CNR. 

The CNR works closely with UNHCR, which also provides the majority of its operating budget. 

Within the framework of this project, the CNR has the major responsibilities of 

1. Propose appropriate arrangements to support the Government's measures and policies 
for the management and protection of refugees, strengthening government systems for 
managing the current and future refugee situation; 

2. Propose a realistic and concrete plan for capacity building at central and local levels; 

3. Establish, in agreement with the Social Fund, a targeting system that responds to the 
specific needs of refugees, particularly with a view to expanding coverage to include refugees; 

4. Organize regular forums for exchange and discussion between the Government and its 
partners to improve coordination on cross-cutting humanitarian and development issues. These 
forums will facilitate the identification of constraints to the socio-economic inclusion of refugees 
and ensure their follow-up. 

4. The Ministry of Infrastructure, Public Works and Reconstruction 
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The Ministry of Infrastructure and Public Works oversees the Office des Voiries et Drainage 
(OVD), which is responsible for the construction/rehabilitation of urban roads; routine 
maintenance, partial or total construction/rehabilitation and modernization of road and drainage 
infrastructure in the DRC; drainage road infrastructure (collectors, gutters, bridges, footbridges, 
etc.); and waterway sanitation. The OVD has provincial branches in the project area. 

5. The Ministry in charge of Labor.  

The Ministry in charge of Labor ensures the enforcement of labor laws, including compliance 
with minimum wages, conformity of labor contract models and worker protection measures. 

6. Ministry of Environment and Sustainable Development 

Through the memorandum of understanding signed between the FSRDC and the Congolese 
Environment Agency (ACE), a public institution of a technical and scientific nature with a legal 
personality, placed under the supervision of the Minister of the Environment, the latter will (i) 
validate the environmental classification of the sites, (ii) validate the environmental and social 
safeguard documents prepared by the project, and (iii) ensure the environmental monitoring of 
the project's activities (external monitoring at the national and provincial levels). Environmental 
monitoring of activities in provinces where ACE does not have offices, including Kasai Central 
and Nord Ubangi, will be carried out by teams from the national office and/or the provincial 
environmental coordination. 

At the Provincial level : 

7. Provincial branches of the FSRDC 

The FSRDC has branches in three provinces of the STEP HC project (North Kivu, South Kivu 
and Ituri), and will have to set up three other branches in the new provinces of the project 
(North Ubangi, South Ubangi and Central Kasai). At the level of each antenna, two 
Environmental and Social Safeguards Assistants will be recruited to ensure the follow-up and 
implementation of environmental and social measures of STEP HC. 

Translated with www.DeepL.com/Translator (free version) 

N° activities Qty U.P $ T .P $ 

1 
Capacity building and awareness-raising (per week-long 
workshop including 2 workshops per year / antenna for 
2 years)  

24 25.000 600.000 

2 
Consulting services for the achievement of the Simplified 
EIES 

280 10.000,00 2.800.000 

3 EIES validation at the ACE level 280 700 196.000 

4 Dissemination and popularization of the CGES 6 25.000 150. 000 

5 MGP implementation FF  1.680 

6 
Environmental and social supervision and monitoring 
mission in the field by safeguard and GBV specialists 

29 10.000 249.000 

7 CGES Mid-term evaluation 2 24.000 48.000 

8 

Sensitization of partners, staff and service providers on 
the risks linked to GBV/EAS/HS at the rate of a 
workshop by province and will be done by a consultant 
and then internally 

8 25.000 200.000 

Grand Total 4.285.680 

 

8. Consultations carried out 
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Public consultations were conducted in the five provinces in November, December 2019 for the 
STEP project, December 2019, January 2020 and April 2021 for STEP HC with all project 
stakeholders; including: men-women, women/girls, youth-men, youth-girls, provincial and local 
government, civil society organizations, religious denominations, indigenous peoples, refugees, 
returnees, etc. The consultations for women were conducted separately with the other 
stakeholder groups. It is clear from these consultation sessions that the expectations of all 
stakeholders regarding this project are high and the involvement of all is demonstrated. The 
various stakeholders met were unanimous in their appreciation of the project and the 
participatory approach that is being implemented. However, some concerns were raised about 
the project and recommendations were made, including. 

Some of the major concerns raised: 

1. No expertise for management of the biomedical waste; 
2. Management of biomedical waste in health facilities (absence of adequate treatment 

facilities, absence of monitoring, no data on collection, etc.); 
3. The administrative burden of these types of projects; 
4. The cumbersome nature of obtaining ANOs for ToRs and AWPBs from the World 

Bank; 
5. Stigmatization of women in decision-making during Project activities; 
6. Non-empowerment of women in senior positions in the project; 
7. The long processes in the development and start-up of the project; 
8. Failure to meet expectations regarding project intervention; 
9. The collaboration manner with the administrative divisions, in particular the 

environment one , for the project monitoring; 
10. Means to be implemented for the project monitoring; 
11. Insalubrity in school and health environments; 
12. Sense of responsibility from project actors and authorities in relation to their 

commitments; 
13. Working conditions and collaboration between sectoral services in this project; 
14. Insufficient amount for cash transfer to support income-generating activities; 
15. Have dormant accounts if the social fund does not make beneficiaries aware of the 

importance of saving; 
16. Risk of encroachment of built and non-beaten assets of local residents; 

17. Risk of EAHS. 

Stakeholder expectations and suggestions: 

The most salient are: 

1. Prioritize the social categories who are victims of wars (refugees, the internally displaced 
and returnees); 

2. Also ensure that the project does not accentuate the issue of STIs and HIV-AIDS and 
Covid-19; 

3. Support efforts to enhance, package and transform the products available in the 
province; 

4. Give priority to drilling where possible and near households; 
5. Put in the first instance the conflict resolution mechanisms at the level of the customary 

courts for sustainability of the project achievements; 
6. Conduct studies on environmental and social impacts in the project areas and propose 

safeguarding measures; 
7. Settle the issue of denial and restriction of land rights; 
8. Strengthen the capacities of grassroots communities through local development 

committees at all levels; 
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9. Improve the communitiesõs sanitation and supply of drinking water; 
10. Reduce gender-based discrimination and strengthen social protection for vulnerable 

people and groups; 
11. Establishment of medical waste treatment infrastructures (incinerators, landfills, etc.) at 

the health structures with the necessary equipment and inputs; 
12. May cash transfer become a strategy to reach the beneficiaries, because it reflects 

traceability and augurs sustainability and builds confidence; 
13. Involvement of Social Fund for the use of account after project, effective mechanism for 

creating AGR after project; 
14. Financial empowerment of beneficiaries ; 
15. Involvement of provincial and territorial authorities during the implementation of 

activities 

7. Conclusion 

The environmental and social management procedure, the roles and responsibilities, as well as 
the above summary table, will be integrated into the project execution manual. In addition, the 
environmental and social management of the STEP II Project will be based on the 
implementation of this Environmental and Social Management Framework (ESMF), 
supplemented by a Resettlement Policy Framework (CPR), a Planning Framework in favor of 
the Autochthon People (CPPA) and a Biomedical Waste Management Plan drawn up in separate 
documents as well as on an Environmental and Social Impact Assessment (ESIA). 
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TSHIKOSO CIA MUDIMU  

1. Tshikoso tshia bulongolodi 

Bukalenge bua ditunga dia Kongo wa mu ngalata mbulongolole ne diambuluisha dia mpetu 
mifila kudi nzubu wa dibuta dia mpetu bua buloba bujima bulongolodi budi dina se : 
« Dishindika dia dia talala kumpatuilu wa diba munda mua ditunga dia Kongo wa mu 
ngalata, tshitupa tshibidi tshia mpetu mu tshikoso », STEP HC ne dilombola dia mpetu eyi 
ndipesha tshibambambalu tshia nsombelu mulenga wa bantu tshia munda mua ditunga dia 
Kongo wa mu ngalata. 

Kipatshila nka nshidimukilu mu bulongolodi ebu, mbua kuambuluisha dishindika dia ditalala 
pankatshi pa bisumbu bishilashilangane bia bantu bidi mu lutatu kumpatukilu wa diba, munkatshi 
mua ditunga kumutu kua ditunga ne kumbuelelu wa diba munda mua ditunga dia Kongo wa 
mungalata. 

Bua bualu ebu, bulongolodi budi bulumbila malu a ditalala ni ntuadijilu mu malu a bubanji ne 
difila dia mandamuna ku tutu tutu ne fuata dimba bidi biluile ku mvita, kulongolola njila  ne 
nsombelu mulenga wa bantu mu malu a bubanji ne kupesha badi mu lutatu diambuluisha, 
kujadika nshindamenu mulenga mu malu a nsombelu muakane pamkatshi pa bantu ne 
kulongolola mushindu wa kuakidila bena tshimuangi ba ditunga badi bapingane mu miaba  yabo.  
Bulongolodi ebu nebuenzeke mu bidimu bisatu ne tshitupa butapulula mu bitupa binene bitanu 
bidi bilonda ebi : 

1. Diambuluisha dia bantu, dibaka dia bibambalu bishileshilanga ne dilongolola dia njila bua 
kumuana mua kujadika malu a bubanji ; 

2. Difila dia midimu kudi bantu ne dibapesha makuta a bobo kudiambuluisha nawu, dienza 
dia midimu ya tshinsangansanga anyi ya mankenda ne difutshibua ku bibambalu bia 
dibuta dia mpetu kunyima kua midimu mienza ; 

3. Dikolesha dia nginyi kudi balombodi ne kasumbu ka aba badi batangila nsombelu 
mulenga wa bantu munda mua ditunga dia Kongo wa mungalata ; 

4. Bulombodi bua poloje ne ditula dia mpetu ne dilondakaja mushindu udi midimu yenzeka 
mu miaba idi musungula ; 

5. Dilama dia minga mpetu idi mua kuambuluisha ku malu a tshimpitshimpi adi mua 
kukuata bena ditunga. 

STEP II udi mulongolola bua polovensa eyi : Kivu wa kumutu, Kivu wa kuishi, Ituri, Kasai ka 
munkatshi ne Ubangi wa ku mutu ne Ubangi wa kuishi, Buina bulongolodi ebu mudi mua 
kualabajibua mu minga polovensay munda mua ditunga ikalabo bajadike mu matuku alualua. 
Badi ne tshiakubupeta mbena tshimuangi ba munda mua ditunga nansha aba badibu bakidile 
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meku mashilashilangane, bansonga badi mu lutatu ne ba bakaji badi mu miaba idi misungula bua 
poloje ewu. 

2. Diamba dia mu tshikoso mu malu adi atangila nyunguluilu ne nsombelu  
mulenga wa bantu 

Mu polovensa idi misungula bua STEP HC kuenzekelayi (Kivu wa ku mutu, Kivu wa kuinshi, 
Ubangi wa kuishi, Ituri, Kasaï ka munkatshi ne Ubangi wa kumutu) mudi amue malu pa bidi 
bitangila nyunguluilu ne nsombelu mulenga wa bantu bu mudi : 

1. Mbuwa ne disapalala dia misulu (Mayi) ; 
2. Dipanga bukubi mu malu a nyunguluilu (Dikosa dia mitshi ne dipanga kukuna mikuabo) ; 
3. Lutatu mu dikosa dia nsambu pa bidi bitangila bipapu ne mbia bantu ne mbia 

mbulamatadi ; 
4. Dikosa dia metu tshiakalatshiakala ; 
5. Dikosa dia metu bua kukuna bia kudia ne imue mitshi yambuluisha bua kosha makala 

anyi kosha nayi bidioto ; 
6. Ditua dia tupia mu bisuku mu tshikondo tshia mushipu kakuyi ditebelela dia njiwu idi 

mua kumueneka ; 
7. Divulangana dia bantu badi mu lutatu diluile ku binvundu bishilashilangane ; 
8. Diasa dia nzubu   ne dinyingangana dia maooba ku tshinkandi ; 
9. Binvundu ne bilumbu mu dipeshangana dia maloba kupala kwamikandu ya buloba 

mwandamutekata ; 
10. Dipanga kulongolola nyunguluilu ; 
11. Dipanga dia biamua bidi muakuambuluisha bua kulongola njila, kukeba makanda a 

mubidi ne kuasa tulasa ; 
12. Dipangila kudi bantu babungi bua bobo kuikala bondapibue ne bana balongeshibue ; 
13. Dipanga dia midimu kudi bantu babungi ; 
14. Bantu badi basombele mu tshimenga bikale bapele, kabayi badifila mene ku midimu 

yakuenza ; 
15. Madjimi adjibubosa adjiafikisha ku bipeela ; 
16. Ntatu mipite mu malu a nsombelu mulenga wa bantu. 

3. Mu bulombondi bua tshididi, bu ndulbulula ne mu matatnda a mbulamatdi 
pabidi bitangila dikontonona dia nyunguluilui ne nsombela mulenga wa bantu 
munda mu ditunga ni luidi lua dikuba bilondeshele ngenzelu wa nzubu wa 
dibuta dia mpetu bua buloba bujima 

Meyi ne mikandu bidi bitangila nyunguluilu ke bikala tshiena bualu tshinene mu bulongolodi ebu 
bua STEP II bujadika kudi mikanda idi ilonda eyi (Bulongolodi bua munda mua Ditunga budi 
butangila malu a nyunguluilu, Mukanda wa meyi mapunga bua kukepesha bupele,) ne meyi 
makuabu mashindame ni mikenji idi ilonda eyi (Mukenji wz dikuba nawu nyunguluilu, Diyi 
dikulu ne manga meyi adi ne buenzeji pa malu anyunguluilu ne nsombelu mulenga wa Bantué). 
Mumalu abulombodi, Ministère ni Bambalu bia mu province bidi bileja amue mapanga pabidi 
bitangila nyunguluilu ni mushindu wa kumulongolola, diteka dia mutshienzeji ni dilondakaja dia 
malongolodi mashilashilangane pabidi bitangila nyunguluilu ni nangananga dikolesha dia lunganyi 
kudi Bantu badi ne tshiakutangila mina mianda eyi. Pabualu ebu, STEP HC nadibuinka bua 
kukolesha lunganyi luabu bilondeshela luidi ne ngenzelu wa mudimu tshibambalu tshia dibuta dia 
mpetu bua buloba bujima. 

Pananku, kipatshila ka Nzubu wa dibuta dia mpetu bua buloba bujima nkakushindika 
shidimukilu muakana pabidi bitangila bulombodi mu malu anyinguluilu ne sombela mulenga wa 
bantu ni kutua mpanda mina malongolodi aa mu matunga mashilangane bua kujikija bupele ne 
kutatshisha bantu mu bitupa bishilangane. Mapangadika majalame mangata kudi CGES bua 



~ xxvii ~ 
 

 

kuanyishila bulongolodi ebu bua bunzeke mu luidi lua ngenzelu wa mudimu mudiunvuangana ne 
nzubu wa dibuta dia mpetu bua buloba bujima. 

4. Buenzeji, njiwu idi muakumueneka mu dikumbaja dia bitupa bia malongolodi 

Tshikoso tshia bipeta bimpe mu dikumbaja dia bitupa bia malongolodi 

Midimu yenzeka  Bipeta bimpe 

Mu malu a midimu : 
Dibaka dia tulasa, 
Diasa dia Nzubu ya biondapelu 
Difikisha dia bintu bidi bena musoko 
balopola pa madimi  
Diasa dia kumba 
Dilongolola dia mayi 
Diela dia Nzembu 
Diasa dia bibambalu bia masambakanyi 
Diasa dia bisalu 
Mumalu a madimi 
Diakaja ni dilongolola dia njila ya kumisoko 
Kupitshila ku ba cantonnage manuel, Diela 
dia bilamba 
Dikuba dia bibandabanda ne mpongo, 
Diasa dia mitshi bua kukeba maledi 

Djikebesha djiami midjimu 
Dilongolola londapu lua bantu 
Dishindika londapu kudi bantu bonso kakuyi 
kansungasunga 
Dimbula dia bujitu bua Mamu ne Muana 
kumpala kua kuledibua ne kunyima kua 
kuledibua kua muana 
Dilama dimpe dia tubudimbu ne turton tuvua 
tulamina manga 
Dishindika ne ditua dia mushinga bintu 
bidibu balopole kudi badimi ni kubifikisha mu 
miaba idi bantu ni buakubidia 
Dipueka dina dia mayi mabi ni adi 
muakutuala masama a munda mua kasololo 
Kuikala ne mayi mimpe ni akazeza abungi 
Kuikala ne nzembu mu mbanza ne 
kukenkesha mu mansanga a njila bua 
dikubibua dia bantu ni mu bibambalu 
bishilangane 
Kulongolola bu ndongesha bana 
Kusaka kua bana bua kuyabu lu kalasa 
babalume ne nangananga bana ba bakaji 
Kufikilu ku nsombelu mulenga ni kukala ne 
difueta, Kudifila mu malu a dimanya ne adi 
akangula lunganyi mu misoka nansha mu 
bimenga 
Dilongolela dia nsombelu muinenke wa bantu 
Dimanyika dia tshimpitshimpi dia nzala wa 
kavuambo 
Didia dia bintu bishilangane bua kukolesha 
bana mudi bikengedibua 
Divudija dia mpetu, Dilongolela dia bisalu, 
Dimanya dia muakuenza ne fualanga itudi 
nayi, Disonsolola bantu pa masama 
atshiendanda, adianjile nkulonde ni bikisu 
bienzele bansonga bakaji ne ba mamu 

 Dilolola dia njila bua kufika miaba yonso 
Dilongolola dia miaba itudi basombela 
Diasa dia mitshi miaba idi mitupu 
Diluishakaja dia shintulukilu wa mivu 
 

 
Malu mabi adi muakumuneka mu dikumbaja dia malongolodi mashilashilangane mu 
dikuta dia midimu 
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1. Dinyanguka dia kapepa 
2. Diatuka dia maloba 
3. Disapalala dia mayi 
4. Dikosa dia mitshi ; 
5. Djikebesha djiami midjimu 
6. Kutanta mudja budjikagigibwa batu 
7. Kwakadja mushindu wa batukufikabu mugisoomba djia mubimbaalu ; 
8. Metu ne dijimija dia bimue bikunyibue 
9. Diendakana mu lutatu ni dianyuka dia nsombelu wa bantu mu malu a mabanji 
10. Dijimija dia bintu ne fualanga 
11. Dianyuka dia midimu ni diamakoya adi maluila ku biapu 
12. Njiwu ya mudimu mukatshi mua tshiapu 
13. Dimueneka amua masama kudi bena musoko nansha kudi bena mudimu 
14. Matandu pa dipanga kuangata bena musoko ku mudimu ne dipanga kunemekela bikadilu 

bia musoko 
15. Dialukija mu manema abu bamue bantu badi bajimije bisombelu biabu, bintu biabo nansha 

fualanga yabu 
16. Dinyanguka dia miaba idi bantu basombela ku bintu bidi bilupukila mu tshiapu 
17. Bikisi bienza kudi bansonga (Dibamanyisha dia diyi disambombo kumpala kua diba, 

dibanyangila dia bu muntu buabu, dimita dia memi didi bena 
18. musoko kabayi banyishe, disaka dia balunda ne baledi bakaji ne bansonga bua bimita memi, 

tshikala mushindu wabu bobo buakupetabu fualanga,é) 

 

5. Mapangadika pabulombondi bua nyunguluilu ne sombelu mulenga wa bantu 

Bulombodi bua nyuguluilu ne sombelu mulenga wa bantu mu STEP II budi munda muabu ne 
mapangadika mashindame mu ditua bibambalu bia mbulamatadi, dilongesha ne disonsolola dia 
bantu bua kukolesha lunganyi luabu mu malu adi alonda aa : 

1. Biamuakuenza bua kuteka mu tshinzedi malu asombela mulenga wa bantu ne dikuba dia 
nyunguluilu mu dikumbaja dia bitupa bia mu pulonje mu bulongolodi ebu budi dina se 
STEP II  ; 

2. Bujitu ne mudimu munyikila ditekibua dia mutshinzedi dia mapangadika adi atangila 
nyinguluilu ne sombela mulenga wa bantu ; 

3. Kukolesha dimanya dia kusumbu kadi katangila malu anyunguluilu ne sombela mulenga 
wa bantu ; 

4. Dilama dia bintu (fualanga) bua dikutolola malu anyunguluilu (malonga pa malu 
anyunguluilu, sombelu mulenga wa bantu ne diela dia konko bua kumanya tshidi 
tshienzeka mu malu anyunguluilu ne ditekibua dia bionso mu tshienzedi) ; 

5. Dikolesha dia lunganyi dia aba bonso bikala ne buakuenza mudimu mu bulongolodi ebu ; 

6. Dimanyisha ne disonsolola dia bantu nangananga aba bikala badibunke mu bulongolodi 
ebu bua bamanye njiwu idiku ku tshikisu tshienzela bansonga bakaji ne ba mamu ; 

7. Kuikale ne bulongolodi bua dikuntonona ngenzelu wa mudimu mu malu anyunguluilu ne 
sombelu mulenga wa bantu ; 

8. Diolongola mushindu wa kukosa sambu. 

Mapangadika onso aa adi mutshitudi tubikila se bulongolodi bua bulombodi mu malu 
anyunguluilu ne sombelu mulenga wa bantu buasangadibua mu mukanda wadikumbaja poloje 
ewu. 
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6. Mushindu w bulombodi bua nyunguluilu ne sombelu mulenga wa bantu mu 
bitupa bia poloje bidi bisungula 

CGES mu midimu ikalabu ne buakuenze kudi bulongolodi bua STEP II musungulu mushindu 
bua kulongolola nyunguluilu ne sombela mulenga wa bantu ne mu midimu yenzeka kumpala mu 
malu aa ne bateka mu tshienzedi mu malu anyunguluilu tupangisha tudi tulombibue munda mua 
ditunga ne ngenzelu wa mudimu wa Nzubu wa dibuta dia mpetu bua buloba bujima. 

Bitupa biakulonda biobi ebi : 

Disungula dia bitupa bia mudimu 

1. Dijadika dia muaba wikala bulongolodi ne tshiakuenzekela ; 

2. Disungula dia nyunguluilu muimpe ne sombela mulenga wa bantu (difunda dia bionso 
mu mukandaà) bantune dijadika dia mudimu wenzeka bilondeshele njiwu idi 
muakumueneka munyunguluilu ne munsombelu mulenga wa bantu. 

Dilongolola dia biamua biakuenza nabi mudimu bua kulama nyunguluilu ne sombelu mulenga wa 
bantu 

1. Dilongolola ne ditabuja dia bantu badi ne tshiakutangila nyunguluilu (maloba) ; 
2. Dikumbaja ne dilonga mu kuel kua nkonko bena bualu bantu badi bapeta lutatu ne 

bitupa bishilangana bidi bidibuinka mu dikumbaja dia bulongolodi ebu ; 
3. Dianyisha dia mukanda ne ditua dia biala ewu udi utangila malu anyinguluilu ; 
4. Diukobola ; 
5. Dikeba dia matanda anyi biapu bidi ne buakufila mena abi mudikumbaja dia bulongolodi 

ebu bilondeshela meyi ne mikandu bidi bitangila nyunguluilu ne sombelu mulenga wa 
bantu mu dikumbaja dia midimu ne tshiafu tshiakala tshisungula ; 

6. Dianyisha dia PGES ne tshiapu tshianza mudimu kudi tshibambalu tshia sombelu 
mulenga wa munda mua ditunga di Congo wa mungalata ne bilo bia dikontonona 
midimu eyi ; 

7. Dikenketa ngenzelu wa mudimu kudi bantu badi bangata ku mudimu ne bena bula mu 
diteka dia mutshienzedi dia mapangadika pabidi bitangila nyunguluilu ne sombelu 
mulenge wa bantu ; 

8. Dikobola dia luapolo (mulubu wa dikontonona dia midimu kudi badi ku mudimu ne 
bena bula ; 

9. Dilondakaja mu dilongolola dia nyunguluilu ne sombela mulenga wa bantu kudi badi ku 
mudimu ne bena bula ; 

10. Dikobola dia luina luapolo elu kudi ku mudimu ne bena bula ; 
11. Dikolesha dia lunganyi kudi bantu badi bapesha bujitu buakutangila nyunguluilu ne 

sombelu mulenga wa bantu ; 
12. Diela dia konko ne dienza dia lunketu pa mapangadika onso avua mangata. 

 

a. Tunungu tunene muditeka dia mutshienzedi dia CGES 

Bulongolodi bua dikontonona nyunguluilu ne sombelu mule, nga wa bantu budi buleja tumue 
tunungu tudi tukengela kutulondakaja bua kubukumbaja, mishindu ne mapangadika adi akengela 
majitu mashilangane mudibulondakaja, lupolo ludi lubunyikila. Kipatshila ka pologalama ewu 
kakushindikibua se mapangadibua onso avua mangata matakibua mu tshienzedi mudibio 
bikengedibua. Pananku, malu aa akutabelela : 

1. Bunyi bua poloje makese avua masungula pabidi bitangila nyunguluilu ne nsombelu 
mulenga wa bantu ; 
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2. Bunyi bua poloje makese adi menza tshiena bualu tshia malu anyunguluilu ne nsombelu 
mulenga wa bantu pamue ne ditekibua dia mutshienzedi dia PGES ; 

3. Bunyi bua poloje makesa avuabu batshikidile kadi kayi akumbanangana ne nyinguluilu ne 
nsombelu mulenga wa bantu ; 

4. Bunyi bua ngendu mienza mu dikontonona malu anyunguluilu bilondeshele meyi ne 
mikandu ne bijadika kudi SSAE ni SSS mu miaba mishilangana ; 

5. Bunyi bua bantu badi balongesha ni bunyi bua bilo bia dikenketa mushindu udi midimu 
yenzeka balombola kudi mumanyi mupiluka mu malu anyunguluilu ; 

6. Bunyi bua ma DAO mudi musangidibua tunungu tua meyi pabidi bitangila nyunguluilu 
ne nsombelu mulenga wa bantu ; 

7. Bia palukama bia aba badi ne tshiakuenza mudimu mu biapu banemekela nyunguluilu ; 

8. Bunyi bua tulasa tua tshimpi tshimpi tulongolola ne bunyi bua bantu bavua basonsolola 
mu malu anyunguluilu muaba mulongolola bua kuteka bintu bidi muakukeba njiwu ; 

9. Bunyi bua poloje makesa budi buteka mu tshienzedi mushindu wa kumbusha bukoya ; 

10. Bunyi bua biapu bidi bikangula ni biakaja mu dilongolola dia njila ; 

11. Bunyi bua njiwa ni miipeta ku mudimu ni mu biapu ; 

12. Bunyi bua bilumbu bidi bimueneka ne bidi bikoshibue. 

b. Diteka dia mu tshienzedi dishindikibue mu malu anyunguluilu ne 
nsombelu mulenga wa bantu 

Kasumbu ka milongo aka kadi kaleja bujitu budiku mu diteka dia mu tshienzedi mapangadika mu 
malu anyunguluilu ne nsombelu mulenga wa bantu mu poloje wa STEP HC. Bua munda mua 
ditunga : 

1. Bulombodi mbupesha tshibambalu tshia dibuta dia mpeta bua nsombelu mulenga wa 
bantu mu ditunga dia Congo wa mungalata bu tshiapu tshidi tshiteka mu tshienzedi pole 
ewu. 

2. Mu ditekibua dia mutshienzedi, FSRDC mudi ni bujitu bumomekela bua kukumbaja 
STEP II ne budi ni mumanyi mupiluka mu ditebelela mu malu a nyunguluilu udi ne 
tshiakutangila ditekibua dia mu tshienzedi dia pangadika avua mangata bua dilama dia 
nyunguluilu bua polojewa kumpala udi babikila se STEP II. Muine ewu ni ikale mutuibue 
kundu kudi mumanyi mupiluke mu malu anyunguluilu wikalabu ne buakangata ku 
mudimu bua dikontonona midimu ya nsombela mulenga wa bantu mu STEP II bia 
momumue poleje ewu ni angate kabidi ku mudimu bamue bamanye bapiluke mu bilo bia 
kulonga malu bikale ne buakuenzeka, mu dikumbaja dia amue adibu bapangadika bua 
kuenze, mudikosolola makabo mu tutupa tutupa bilondeshele bipeta bia lupukila mu 
lunketu luenza kabiyi bitangila malu anyunguluilu ne nsombelu mulenga wa bantu mu 
poloje mukesa, disonsolola, dikazamuna ne difikisha dia bantu ku nsombelu mulenga, 
dibambuluisha mu malu adi atatshisha bansonga, tshikisu ni binyangu bienzela bansonga 
bakaji ne ba mamu  ni ditangulula luidi ludi ma supoloje onso enzeka. 

3. Bua bidi bitangila tshibambalu (Ministère) tshia nsombelu mulenga wa bantu 

Bua bidi bitangila poloje ewu tshibambalu etshi tshidi ne bujitu bua kuteka mu tshienzedi 
midimu mishilashilangane munda mua ditunga dijima dia Congo mu kusakidila polovinsa eyi 
Ituri, Kasai ka pakatshi, Kivu wa kumutu, Kivu wa kuinshi, Ubangi wa ku mutu ne diese dia 
kusakidila pashishe minga polovinsa ibidi. Pabualu ebu, bujitu bomekela tshibambalu tshia 
nsombelu mulenga wa bantu mbobo ebu : 
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1. Kulongolola bua mudimu onso falanga bua kuwenza nawu bua tshidimu tshijima ; 
2. Kulongolola mikanda idi milombibue bilondeshele dinvuangana ne tshibambalu tshia 

dibuta dia mpetu bua nsombelu mulenga wa bantu munda mua ditunga dia Congo wa 
mungalata ; 

3. Kulongolola luidi ni mishindu idi ikengedibua bua diambuluisha dia bantu mu nsombelu 
mulenga wabu ; 

4. Kulongolola ne kuteka mu tshienzedi bulongolodi bushindame bua dikolesha dia 
lunganyi bua bonso biadi benza mudimu mu tshibambalu tshia nsombelu mulenga wa 
bantu nangananga aba badi balombola mfualanga ; 

5. Dilongolola dia mfualanga bua biamua bia kuenza nabi mudimu ; 
6. Dienza dia midimu mu diunvuangana dia meyi ne mikandu idi ilombola bena midimu ; 
7. Dinemeka dia meyi mapunga ni kabala matuku ka midimu milongolola idi ne 

tshiakuenzaka mu tshidimu tshijima pamue ne tshiapu tshisungula ; 
8. Dileja dia mikanda yonso idi ileja mushindu mfualanga mitudibua kudi tshiapu tshidi 

tshienza mudimu bilondeshela biala bitua pa meyi ne mikandu ; 
9. Kumanyisha (Kufila kua luapolo lua ngenzelu wa mudimu kudi tshiapu mu matuku 

matshintshika majadika mu kanungu kitanu ne buenzenji budi nabu tshiapu bilondeshela 
tunungu tua meyi mapunga ; 

10. Bua bidi bitangila tshibambalu tshia dikuba dia bantu ni bintu biabo munda mua ditunga. 

Tshine etshi ne tshidibuinke mu bulongololdi kupitshila kusumbu kadi katangila diakuidi bua 
bantu ni dipesha dia bena tshimuanyi mikanda idi ibajadika. Kasumbu kadiakidila bena 
tshimuanyi munda mua tshibambalu etshi kikadi kinyikila mudimu ewu : Kujadika muena 
tshimuanyi mulelela ne kute 

1. ka kua mu tshinzedi malongolodi mashileshilangan bua bena tshimuanyi bilondeshile 
mudi ditunga dialongolole ni kutebelela bua kukuba aba badi balomba dikubibua. CNR 
udi wenza mudimu dia tshimue ne HCR mu bidi bitangila mpetu mibapesha. Mu 
bulongolodi ebu, CNR udi ne bujitu bua malu aa Kuleja tshia muakuenza kudi 
mbulamatadi bu mapangadika makole bua dikuba ne dilama dia bena tshimuanyi, 
dikolesha dia bibambalu bia mbulamatadi mu malu abena tshimluanyi badiku lelu ni balua 
pashishe kulongolola mushindu muimpe ne muakane bua dikolesha dia lunganyi kudi 
bantu badi benza mudimu ewu munda mua ditunga ni munda mua polovinsa ; 

2. Kuteka kua mutshienzedi tunungu tua meyi tudi tulombola FS ne tuandamuna ku 
majinga abena tshimuanyi kakuyi ditapulula dia pamue ne bakuabo to ; 

3. Dilongolola dia miyuki ne dishitangajangana dia nganyi pankatshi pa bukalenga bua 
ditunga dia Congo wa mungalata ne bibambalu bivule bidi bitue bukalenge kundu mu 
diambuluishe dia bantu bua nshidimukilu wabu miyuki eyi ni yambuluishe bua kukose 
imue nshiya mu malu ansombelu mulenga ni dipeta dia difuete kudi bena tshimuanyi ni 
dibalondekaja pashishe 

4. Tshibambalu tshia diasulula ni dilongolola matanda a mbulamatadi 

Tshina tshibambalu etshi tshidi mu bulombuedi buatshi ne tshiapu tshia dilongolola dia njila ya 
mu tshimenga ni yapampenga pa tshimenga mudimu mu tshipesha bua kulongolola ni kuakaja 
njila ya mu tshimenga, dilongolola dia nzembu, dilongolola ne diakaja dia njila mishilashilangane 
munda mua ditunga dijima dia Congo, Njila idi mayi ni buakuluila, tulande, midimu ya dilaba dia 
mpemba ne peinture ku bibambalu bishileshilangane, diale dia bilamba binene ni bikese, 
dilongolola dia mayi mu miaba mishilangane. OVD udi ne benyampala benda mu polonvinsa 
yonso idi poloje unzekela. 

5. Tshibambalu tshia malu a midimu 
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Tshidi ni bukokeshi bua kukontonona mushindu udi mudimu wenzeka bilondeshele meyi ni 
mikandu bia mbulamatadi nangananga mu dinemekela dia difuta dia bena mudimu, mu ditua dia 
biala pa mikanda idi ijadika se aba mbena mudimu ne pa meyi ni mikandu idi ikuba bina aba. 

6. Tshibambalu tshia malu anyunguluilu ni nshidimukilu muakane 

Mu meyi mapunga pankatshi pa tshibambalu tshia dibuta dia mpetu bua nsombelu mulenga wa 
bantu tshia munda mua ditunga dia congo wa mungalata ni kasumbu ka munda mua ditunga kadi 
katangila mianda y a nyunguluilu kikala ne meyi ni mikandu idi ikanyishila bua kuenza mudimu ni 
kakakel ku bulombodi bua tshibambalu tshia mamul anyunguluilu ke kikala ni buakusololola 
bitupa bia mudimu mu malu anyunguluilu, kuanyisha mikanda ya dilama dia malu anyunguluilu 
ne nsombela mulenga wa bantu mu poloje, kulondakaja mushindu wikala midimu yenzeka mu 
malu anyunguluilu munda mua poloje bua bidi bitangila dikumbaja dia poloje munda mua 
ditunga nansha munda mua polovinsa. Koko kasumbu aka kakena kikala ne balenji Mpala babo 
mu polovinsa ituatela kuinshi eku nansha, bumudi mu Kasai ka pankatshi ni mu Ubangi wa 
kumutu, kadi ni kuikala musumba wa bantu ba mubulombondi bua ditunga nansha munda mua 
ma polovinsa benzq mudimu ewu mu malu a nyunguluilu. Munda mu polovinsa : 

7. Nzubu ya bibambalu bia dibuta dia mpetu bua nsombelu mulenga wa bantu 
munda mu ditunga dia Congo, wa mungalata 

Tshibambalu tshia Nzubu wa dibuta dia mpetu tshia nsombelu wa bantu munda mua ditunga dia 
Congo wa mulangalata tshidi ne Nzubu ya mudimu mu mapolovinsa asatu bua poloje wa STEP 
II (Kivi wa kumutu, Kivu wa kuinshi ni Ituri) ne tshikala ni buakuasa minga Nzubu ya mudimu 
mu polovinsa mipia mipia mu poloje ewu (Ubangi wa kumutu, Ubangi wa mwishi, ni Kasai ka 
pankatshi). Mu polovinsa yonso ni kuikale bamanyi bapiluke babidi pa polovinsa mu malu 
anyunguluilu ni nsombela mulenga wa bantu bua kulondakaja diteka dia mutshienzedi dia 
mapangadika pa malu anyunguluilu ni nsombela mulenga wa bantu mu STEP HC. 

8. Bisumbu bia mu polovionsa bidi bitangila malu anyunguluilu  

Bidi bipesha bujitu dilondakaja ni diteka dia mutshienzedi dia mapangadika pa malu anyunguluilu 
ni nsombelu mulenga wa bantu mapangadika makese. 

9. Tshibambalu Tshasombelu tsha mu Congo 

Tshibambalu tshasombelu tsha mu Congo ni tshiikala mu djikosa djiandekelu wa 
kushindumunadimania dia ndongolelu ne djiloonda njedi wamudjimu yalisombadjiaka dia 
bumutu musombolu wa bantuu 

10. Bikongo bidikadile bidi bitangila malu anyunguluilu ne nsombelu mulenga wa 
bantu pamue ni bisumbu bidi kabiyi ku Ntumba anyi ku Kapinga 

Mudimu mu biomekela nwakumanyisha, kulongesha, ni kusonsolola bena muabu badi basombela 
mu bimenga pa malu adi atangila nyunguluilu ni nsombela mulenga wa bantu pabidi bitangila 
diteka dia mutshienzedi dia bulongolodi ebu ni kolondakaja kabidi dikumbaja dia mapangadika 
onso mangata bua bidibitangila dilama dia nyunguluilu ni diakaja dia nsombela mulenga wa 
bantu. 

c. Bujitu ni mudimu udiku mu diteka dia mutshienzedi mapangadika mu 
bolombodi bua malu anyunghuluilu ne nsombelu mulenga wa bantu 

Munda mu Ditunga 

1. Bamanyi bapiluke mu dikaja dia malu anyunguluilu ne nsombelu mulenga wa bantu badi ne 
bujitu ebu (mudimu ewu) : Kujadika mukenda wa mudimu udi mukumbana, kulongolola 
bamanya bapiluka mu malu anyunguluilu ne kutuma mena abu ku tshiabambalu tshia dibuta 
dia mpetu bua buloba bujima bua dianyishibua  diabu, kutangulula malu anyunguluilu ni 
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kuitabuja bilondeshela meyi ni mikandu bidi bitangila nyunguluilu, kukobola mapangadika 
onso adi akengedibua, kuitabuja ba PGES badi bafila mpala, dilondakaja kudi bamfumu badi 
munda mua ditunga mu diteka dia mutshienzedi mu pangadika onso pa malu anyunguluilu ne 
diakaja dia nsombelu mulenga wa bantu, dilongolola mishindu ya kukosa nsambu-bilumbu, 
dikolesha dia lunganyi dia badi benzq mudimu mu malu anyunguluilu ne diakaja dia 
nsombelu mulenga wa bantu, ne dibakontonona bua kumanya luidi lua mudi udibu benze pa 
mapangadika mashilangane mangata mu malu anyunguluilu ne nsombela mulenga wa bantu. 
Bobo bamanyi bapiluke aba ni batabele buakumanya ni mikanda idibu babatuadila bua poloje 
milelela anyi yadishima, nangananga eyi idi ne tshiakutumibua ku tshibambalu tshia dibuta dia 
mpetu bua buloba bujima. Badi kabidi bomekela bujitu bua kushindikibua se mapangadika 
onso adi mangata mu malu anyunguluilu ne mudiakaja dia nsombelu mulenga wa bantu 
maleja kudi PGES mu mikanda idibu batume bua aba badi ne tshiakukumbaja malongolodi 
makese. 

2. Mu manyi mu lamu onso enzeka udi ne bujitu bua kusungula ni kujadika malu 
mashilashilangane mu dikumbaji dia bulongolodi bukesa ni ku ela mu mukanda wa dikeba 
nawu aba badi ne tshia kukumbaja bulongolodi bukesa, bia momumue ne mapangadika onso 
mu malu anyunguluilu ne diakaja dia nsombelu mulenga wa bantu adi ne tshiakusakidibua 
munkatshi mua mudimu kudi tshipu tshisungula. 

3. Mumanyi mupiluke mu ditabuja dia tshiapu tshidi ne buakuenza mudimu udi ne 
tshiakutebelela bua se malu onso adi mamba mu malu anyunguluilu ne diakaja dia nsombelu 
mulenga wa bantu ikala mamanyishibue ni majadika mu mukanda udibu bafunda bua kukeba 
tshiapu tshienza mudimu ni bionso ebi bitabujibue kudi tshiapu etshi, pashishe kutua biala pa 
mikanda ya mudimu. 

4. Mumanyi mupiluke mu dikontonona dia mushindu udi midimu yenzeka udi ne bujitu bua 
kutebelele munda mua ditunga se bionso bivua bipangadikibue kkebidi bitekibua mu 
tshienzedi ne kuela bipeta bionso mu luapolo lua mukabujima ludiyi wenza bua bulongolodi 
ebu. 

5. Diketeur (mulombodi) mu malu abena mudimu ne mpetu udi ne tshiakuenza bua se mu 
matshinkidila ende a mpetu musangidibue diteka dia mutshienzedi ne mapangadika mangata 
bua kutebelela malu anyunguluilu ne diakaja dia nsombelu mulenga wa bantu. 

 

Munda mu polovinsa 

1. Bamanyi bapiluke mu malu ansombelu mulenga wa bantu badi ne tshiakulondakaja ne 
kutangulula bitupa bionso bidi malu anyunguluilu ne diakaja dia nsombelu mulenga wa bantu 
mu ma polovinsa onso adi FSRDC wenzela midimu nangananga mu dimanya dia midimu idi 
yenzeka ne mu dijadika dia bulongoldi budi buenzekibua popamue ne dienza dia mulubu 
kudi bamanyi bapiluke badi basangadibua mu bulombodo munda mua ditunga ; 

2. Biapu bisungula bidi ne tshiakutebelela bua kuteka mutshienzdi mapangadika onso mangata 
mu malu anyunguluilu bilondeshele muvuabo bikala ba ajadike mu mukanda wadikeba nawu 
biapu biakuenze nawu mudimu mu mina malu aa. 

3. Bilo bia kulongo midimu idi yenzeka ne idikontonona, badi benza mudimu muine emu badi 
ne tshiakutebelela mudikontonona dikumbajibua dia bushuwa ne dinenke dia mapangadika 
onso mangata mu malu anyunguluilu ne diakaja dia nsombelu mulenga wa bantu ne 
mudinemekela meyi ne mikandu bivua bifidibua mu malu anyunguluilu ni biamba mu 
mukanda uvua ukeba tshiapu tshivua ne tshiakuenza midimu. Bua bualu ebu, bilo ebi ne 
biangata ku mudimu mumanyi mupiluke muditebelela dia malu anyunguluilu ne diakaja dia 
nsombelu mulenga wa bantu. 
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4. Tusumbu tua munda mu polovinsa tuinyikila malu anyunguluilu i tudibuinka bua kulondakaja 
ditekibua dia mutshienzedi dia mapangadika mu malu anyunguluilu ne mudiakaja dia 
nsombelu mulenga wa bantu mu diteka dia mutshinezdi dia tumalongolodi tonso tukese. 

5. Bikongo bidikadile mu malu anyunguluilu ne mudiakaja dia nsombelu mulenga wa bantu 
pamue ne bisumbu bidi kabiyi ku NTUMBA anyi ku KAPINAGA ni bidifile bua 
kumanyisha, kulongesha ne kusonsolola bamuena muabu badi basombela mu bimenga pa 
tunungu tonso tudi tutangila malu anyunguluilu mu diakaja dia nsombelu mulenga wa bantu 
mu diteka dia mutshienzedi mu bulongoldi ebu ne kulondakaja kabidi dikumbajibua diawu. 

7. Mushindu wa dikosa dia nsambu 

Buakujikija tutu ne fuatadimba bidi muakumueneka mu dikumbaja dia midimu kudi mishindu 
mulongolola bua dikosa dia nsambu udi wenzeka mu bitupa bisatu : 

1. Ku musoko bamfumu ba misoko, bantu banene ba musonko balenji mpala ba 
nulongolodi, bikongo bidikadile ni aba badi badimona badiombodibue ; 

2. Bua munda mua ma telituare bidi bipitshila ku mulombodi wa telituare usangishe 
balenji mpala ba bulongolodi bikongo bidikadile ne aba badi badiombodibue ; 

3. Bidi muakufika ku tubadi pikala bitupa bibidi bituakutela kulu ebi kabiena bifikile 
mu kujikija nsambu. 

Bua bidi bitangila tshikisu ne tshianyangu bianzela ba nsonga bakaji ne ba mamu, bualu bua 
bununku buikala bumane kumanyibua kudi mbingu munadmukulu idi mifidibue bua 
kubukontonona se mbulelela anyi mbua mafi bualu budi butonda ku moyo. Nunku ewu bivua 
bikengela kuenza lunketu ne kunyoka pashishe bangondavi badi batua bianza mu nsebela, kadi 
misangu mivule badi ne tshiakuenza lunketu elu kabena balongeshibue pakuatshila wa mudimu 
bu malu bununku. Pananku bidi bimpe padiwu afika anyi amueneka kuatuala kudi kasumbu 
komekela dijikija dia nsambu anyi kasumbu kalongolola ne kapiluke mu dinyangila dia bansonga 
bakaji ne ba mamu bumuntu buabu. Dilondekaja dia mudimu ne kasumbu kinyikila dikosa dia 
nsambu ne dikala mu bianza bia mumanyi mupiluke mu malu adikuba dia nyunguluilu mutua 
nkundu kudi mumanyi mupiluke mu diakaja dia nsombelu mulenga wa bantu udi kubulombodi 
bua tshibambalu tshia dibuta dia mpetu bua nsombelu mulenga wa bantu munda mua ditunga dia 
Congo wa mungalata. 

8. Mpetu mitshinkidila bua dikumbaja ne diteka dia mutshienzedi mapangadika pa 
malu anyunguluilu ne diakaja dia nsombelu mulenga wa bantu 

Mfualanga mitshinkidila mu bungi buayi buonso bua kuteka mutshienzedi mapangadika mangata 
mu malu anyunguluilu ne diakaja dia nsombelu mulenga wa bantu adi million binunu 3.817.680 
ya makuta abena mabala milongolola bua dikumbaja dia poloje munda mua bidimu bitanu. Idi 
mibanya mushindu ewu : dilongesha dia aba bonso benza mudimu munda mua polovinsa paluidi 
lua kukontonona malu anyunguluilu ne diakaja dia nsombela mulenga wa bantu, dimanyisha ne 
disonsolola dia bantu, dilongolola dia mfualanga idi ne tshiakuambuluisha mudienza dia lunketu 
pa malu anyunguluilu ne diakaja dia nsombelu mulenga wa bantu mu dikumbaja dia ma poleje 
makesa, ditebelela, dilondakaja ne diamanya mudi midimu yenzeka. 

 

N° Midimu  Bungi Mushmabalainga 
Mutshinkidila 
mu makuta 
abena  

Mushinga 
wa ndekelu 
mu makuta 
abena 
mabala 

1 Dikolesha dia lunganyi ne disonsolola dia 
bantu (kalasa ka dikolesha dia lunganyi 

24 25.000 60.000 
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mu lumingu lumue misangu ibidi ku 
tshidimu bua polovinsa yonso munda 
mua bidimu bibidi 

2 Mudimu muenza kudi bamanyi bapiluke 
mu malu anyunguluilu ne diakaja dia 
nsombelu mulenga wa bantu kudi 
bamanyi bapiluke 

230 10.000,00 2.300.000 

3 Ditabujibua dia luapolo lua malu 
anyungulilu ne diakaja dia nsombelu 
mulenga wa bantu, difila kudi kasumbu 
ka munda mua ditunga kadi katangila 
malu anyunguluilu 

230 700 161.000 

4 Dimanyisha ne dikobola kudi CGES 5 25.000 125.000 

5 Diteka dia mu tshienzedi dia kasumbu 
kinyikila dikosa dia nsambu 

FF  1.680 

6 Luendu lua mudimu lua dikontononona 
ne ditangila malu anyunguluilu ne dikaja 
diansombelu mulenga wa bantu mu 
miaba idi midimu yenzekela kudi 
bamanyi bapiluke 

29 10.000 290.000 

7 Dikontonona dia midimu idi yenzeka 
munkatshi muayi 

2 20.000 40.000 

8 Disonsolola dia aba bonso badi batua 
nkundu mu midimu idi yenzeka, 
kasumbu aba badi batua nkundu bua 
kubabidila tshikisu ne tshinyangu 
tshienzela bansonga bakaji ne ba mamu 
mu kulongolola kua kalasa ka dikolesha 
dia nganyi mu polovinsa yonso bienzeka 
kudi mumanyi mupiluke ne kulongesha 
pashishe bonso badi benze mudimu mu 
bulongolodi bua se bikale ne mbabi 

8 25.000 200.000 

Makuta onso Masanga 4.285.680 

 
9. Miyuki ivua 

Mienjibue mu bitupa bishilangane bidi ne tshiakudibuinka mu bulongolodi ebu ku ma polovinsa 
atanu kubangila mu ngondo wa kasuabanga ne wa tshisua munene wa tshidimu tshia binunu 
bibidi ne dikumi ne tshinayi (2014) mugondo muinayi 2021, mu ngondo wa tshisua munene wa 
tshidimu tshia binunu ne dikumi ne tshitema (2019) ne mungondo wa tshoingo wa minanga wa 
tshidimu tshia binunu bibidi ne makumi abidi (2020) bonso mbadie lupiku (baye lumue) bua 
kutua mpanda bulongolodi budu buenzeka mu polovinsa yabu. 

Nansha nanku, kudi amua malu (tupangisha) tudi tukengela kukumbaja mu miaba (polovinsa idi 
bulongolodi buenzekela. 

Tumue tua kutupangisha ntotuetu : 

1. Dipanga dia bamanyi bapiluke badi ne tshiakutangila bukoya budi buluile ku bintu bidibu 
balamina managa ; 

2. Dipangila dia kumba minenke mu miaba ya biondapelu anyi Nzubu ya bukole bua 
mubidi (dimansha dia tshiakala tshiakala dia tulangi tua manga tudi tushala munda 
mutupu, nshingi ikadibu batue bantu, ndanda ne bikuabu) ; 
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3. Lujoko ludiku mu dikumbaja dia malongolodi bununku mu pabidi bitangila mikanda idi 
mbulamatadi ne tshiakufila ; 

4. Kulunguludjia kua Banque mondiale bwakupesha ANO bulungolodji bwa midjimu ; 
5. Dipangila dia diandamuna bua mushindu udi poloje ne buakuenze mudimu mu bualu 

budi muakumuneka bua tshimpi tshimpi ; 
6. Dipangika dia diunvuangana (dipetangana) pankatshi pa bibambalu bidi bitangila malu 

anyunguluilu munda mua m apolovinsa mu kutebelela diteka dia mutshienzedi dia 
bulongolodi ; 

7. Dipangila dia mfualanga bua kulondakaja mushindu udi bulongolodi buenzeka ; 
8. Bukoya mu bilongelu ne mu bibambalu bia bukola bua mubidi ; 
9. Bujitu budi nabu aba bonso badi benze mudimu mu bulongolodi ne ba mfumu pa 

mushindu udibu badifila mu dikumbaja dia bulongolodi ebu ; 
10. Dipangila dia dipetangana pankatshi pa bibambalu bishila shilangane bidi ne 

tshiakudibuinka mu bulongolodi ebu ; 
11. Dipangila dia mfualanga idi ne tshiakufudibua mu malongolodi bununku ne idi 

bamuenamuabu bikala nayi mikale mikese ; 
12. Kuikala ne mfualanga mibuta pikala tshibambalu tshia dibuta dia mpetu tshia munda mua 

ditunga dia Congo wa mungalata katshiyi tshisonsolola badi bapeta bulongolodi mua 
bobo kubuta mpetu. 

Matekemena ne majinga abitupa bionso bidi ne tshiakudibuinka mu bulongolodi 

Malu mindila ngowo aa : 

1. Kusungula bantu badi batashibue mu mvita (bena tshimuangi badi bumbuke mu meku 
abu ne aba badi balukile mu misoko yabu) ; 

2. Kutebelele bue se mudikumbaja dia bulongolodi ebu kamuyi kumuenaka 
disambulujilangana dia masama adi muakukandika bansonga bua kulelaba anyi 
kubafikisha ku ntatu mishilangane ne kuepuka disama dia mukolo wa lumana nsabanga 
anyi dianjila nkulonde ; 

3. Kutua mpanda bantu badi badifila munda mua polovinsa yabu bua kupa bia pamidimi 
mushinga mukasu kua matanda mashilangane ; 

4. Kuambuluisha ben amuabu bua kubumbuila bina bia mayi ne kubilongolola bimpe 
nanganga bepi ne miaba idi bantu basombela ; 

5. Tutu ne fuatadimba idi imueneka kujinga se bamfumu bakabukulu bayijikije bua 
kushindika midimu idi yenzeka ; 

6. Kulungolola ne kulonga malu adi muakumueneka mu nyunguluilu ne mu diakaja dia 
nsombelu mulenga wa bantu mu polovinsa mudi bulongolodi buenzeka ne kulongolola 
mishindu yakuajikija ; 

7. Kujikija kua bilumbu mu malu adipeshangana dia bipapu ; 

8. Kukolesha kua lunganyi kua bamuena muabu nangananga tusumbu tua malu 
ashindimukilu mu bitupa bionso ; 

9. Kulongolola miaba idi bantu basombela ne kupesha bamuena muabu mayi akezeza ; 

10. Kuepuka kansungansunga pankatshi pa baluma ne bakaji, kujinga se bonso banua 
tshibalu tshimue ne kutua mpanda bantu badi badiombola ; 

11. Kulongolola mu miaba ya biondapelu mushindu wa bobo kuikala bosha makoya onso a 
manga ne biamua bidi bikengedibua ; 
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12. Difila dia mfualanga kudi bantu dikala mushindu udi ukengedibua bua benayi bayipete 
bualu bidi bienzeka mu bululame dijadika dieyemenanga ne ditekemengana ; 

13. Didifila dia tshibambalu tshinyikila dibuta dia mpetu munda mua ditunga dia Congo wa 
mungalata bua kuenza nayi mudimu kunyima kua poloje ne nangananga kukeba bantu 
badi ne tshiakulonda kaja shindamenu wa poloje ; 

14. Gigifila gia bafumu ba mbulamatadji baamubimenga baamumisoko giba biakweza 
gigebibeza migimu ; 

15. Didiambuila dia bujitu mu malu a mpetu kudi bonso badi bayipete kakuyi lutatu. 

 

10. Nkomenu wa mudimu muenza bua dikumbaja dia bulongolodi 

Mushindu wa kulombola malu anyunguluilu ne nsombela mulenga wa bantu bujitu ne mudimu 
udi nawu bantu bashilangane badi badibuinka mu dikumbaja dia bulongolodi ebu ne mbodi udi 
uleja mushindu wikala midimu ne tshiakuenzeka ke bidi biamba mu mukanda ewu. Kuluakubu 
luseka dilombola dia malu anyunguluilu ne diakaja dia nsombelu mulenga wa bantu mu 
bulongolodi bua STEP II ne bushindamena pakuteka mu tshienzedi kasumbu mu mina malu aa 
kikala ne tshiakusakidibua kudi kanga kasumbu ka malu a tshididi bua kumona bua kupingaja mu 
maneme bonso bapeta lutatu mudikumbaja dia bulongolodi ebu, ne batabelele kabidi tuyeke bua 
tuambuluisha ne kosha makoya onso adi aluila ku manga ne kuenza bulongolodi budi butangila 
malu mashilangane mabi adi aluila kudianyanguka dia nyunguluilu ne dipanga kuakaja dia 
nsombelu mulenga wa bantu pamue ne mishindu milongoloa buakupingajilula bantu mu 
manema abu. 

 

KWA KIFUPI  

1. Maelezo mafupi ya mradi huo 

Serikali ya Jamhuri ya Kidemokrasia ya Kongo inatayarisha, kwa msaada wa kifedha na kiufundi 
ya Benki ya Dunia, "Mradi ya kuleta Utilivu Mashariki ya DRC kwa ajili ya Amani- Pesa Zilizo 
ongezwa ɧSTEP II" ambao usimamizi wake ulikabizwa kwa Mfuko wa Kijamii, yaani Fond Social 
ya Jamhuri ya Kidemokrasia ya Kongo. 

Lengo la Kuendeleza Mradi huo ni kuleta mchango kwa ajili ya utulivu kwa jamii zilizo hatarini 
Mashariki, Katikati na Kaskazini-Mangaribi ya Jamhuri ya Kidemokrasia ya Kongo. Kwa hivyo 
ina lengo la kuimarisha matarajio ya amani na kurejesha kiuchumi. Mradi huo unapendelea kuleta 
jibu kwa atari ambazo ni vinyume vya vita ili : (i) kuboresha upatikanaji za njia za kiuchumi na 
kijamii na njia ya kuishi za jamii zilizo hatarini, (ii) kuanzisha mambo ya kimsingi ya system ya 
wavu wa usalama wa jamii (iii) kuimarisha system ya usimamizi wa wakimbizi wa kitaifa. 

Mradi huo, wa kudumu miaka tatu na nusu, umeandaliwa katikati ya vitu vitano kama 
ilivyoelezwa hapo chini : 

1. Sehemu ya 1 : Msaada kwa jamii, na ujenzi na ukarabati za njia na vifaa vya muhimu vya 
kiuchumi ya kijamii ; 

2. Sehemu ya 2 : Uundaji wa kazi na kuleta msaada kwa njia za maisha, ikuwamo kazi za 
umma na ya kutuma na kupokea feza ; 

3. Sehemu ya 3 : Kujenga uwezo kulingana na sheria, coordination na kuweka system ya 
kitaifa kwa ulinzi wa kijamii ; 

4. Sehemu 4 : Utawala yani Administration ya Mradi, ikiwamo usimamizi wa uaminifu, 
pamoja na ufuatiliaji na makadirio katika eneo yenye mipaka ijulikana ; 
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5. Sehemu ya 5: CERC, kwa kujibu kwa vitu vyenye vinaitajiwa hatua ya haraka katika eneo 
lote la kitaifa. 

STEP II inahusiana mikoa tofauti ikiwa ni pamoja na : Kivu ya Kaskazini, Kivu ya Kusini, Ituri, 
Kasai ya Katikati, Ubangi ya Kusini na Ubangi ya Kaskazini. Mradi unaweza kupanuka kwa 
majimbo mengine ambayo yatafafanuliwa baadaye kidogo. Wafaidika wa moja kwa moja na 
walengwa wa mradi huo ni watu waliohamishwa ndani na jamii zenye ziliweza kuwapokea, vijana 
walio hatarini na wanawake katika jamii zenye utulivu katika eneo inaousika na mradi huo. 

1. Maelezo mafupi juu ya maswala na changamoto kuu ya mazingira na kijamii  

Mikoa inayolenga STEP II (Kivu ya Kaskazini, Kivu ya Kusini, Ituri, Kasaï ya Kati, Ubangi ya 
Kusini na Ubangi ya Kaskazini mangaribi) iko chini ya vikwazo na changamoto nyingi za 
mazingira na kijamii, zile kuu zikiwa kama ifuatavyo : 

1. Shida ya mmomonyoko wa udongo, yaani erosion na za mafuriko (inondation) ; 
2. Kukosekana kwa sera (poitique) ya mazingira kwa ajili ya uporaji wa miti ; 
3. Kukosekana hujulikana kwa watu binafsi na wa umma wenye kupanga matumizi ya ardhi 

(udongo) ; 
4. Utumizaji kiyolela ya misitu ; 
5. Kupunguza msitu kwa mazao ya chakula na kuni au kutengeneza makala ; 
6. Moto wa misitu wa msimu (wa muda) na usiodhibitiwa; 
7. Ukuaji maalum wa watu walio hatarini kufuatia migogoro; 
8. Ugawanyaji wa ardhi(udongo) na kuitawala kiyolela; 
9. Migogoro ya ardhi(udongo) na ya mali kufuatia usimamizi wa ardhi ya kizamani; 
10. Ukosefu wa mitandao ya usafi; 
11. Kutokuwepo na upungufu wa vyombo na vifaa vya afya na shule; 
12. Ufikiaji mgumu wa idadi kubwa ya watu kwa utunzaji wa afya, na masomo kwa watoto; 
13. Kiwango cha ukosefu wa kazi kuongezeka; 
14. Uchumi mjini kuwa mbaya, yenye siyo kuendelea na usio na upana; 
15. Uchungu ya shida za kijamii. 

3. Hali ya kisiasa, kisheria na kitaasisi (institutionnel) ya mkadirio ya mazingira na 
kijamii katika  nchi na Sera za Ulinzi za Benki ambazo mahitaji yake 
yameridhishwa na (yamejibiwa) na CGES 

Hali ya kisheria na ya kanuni ya sekta ya mazingira na sehemu za uingiliaji wa mradi wa STEP II 
ni alama ya kukuwa kwa vitabo vya mpangilio (Mpango wa kitaifa wa utekelezaji wa Mazingira, 
Kitabu ya Mpango ya Kupunguza Umasikini, nk.) na vile vile maandiko inavyohusika na mpango 
wa kisheria na ya kanuni (Sheria ya Ulinzi wa Mazingira, amri juu ya utafiti kuhusu atari za 
Mazingira na jamii, n.k). Kwa kiwango cha taasisi (institution), hasa katika wizara (ministère) na 
huduma (service) za mkoa, mapungufu zinaonekana katika uunganishaji ya masuala za mazingira 
katika utayarishaji, utekelezaji na ufuatiliaji wa miradi, lakini pia kwa suala la uwezo na uratibu 
(coordination).  

Kwa hivyo hali huu utalazimika kuboreshwa ndani ya mpango wa STEP HC, zaidi na zaidi kwa 
kuwa hali huo utatekelezwa kulingana na sera (politique) za uendeshaji wa Benki ya Dunia. 

Kwa hakika, OP za Benki ya Dunia inaeleza ahadi ya Benki hiyo kuendeleza maendeleo endelevu 
kupitia sera (politique) na seti za sera za utendakazi za mazingira na kijamii iliyoundwa ili kusaidia 
miradi ya nchi zenye kukopa kwa lengo la kumaliza 'umasikini kali na kuimarisha ustawi wa 
pamoja. 

Hatua maalum zinapendekezwa katika CGES hii ili kuruhusu mradi huo kufuata viwango vya 
utendaji vinavyo husika na mradi huu. 

4. Matokeo/Atari zinazowezekana kwa aina za miradi mdogo 
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Muhtasari (summary) ya matokeo mazuri zinazowezekana kwa miradi ndogo 

Njia za kiuchumi, kiufundi na 
huduma 

Matokeo mazuri 

Ujenzi wa Njia za kiuchumi, kiufundi na 
huduma, njia hizo kuwa : shule, kituo cha 
afya, usafiri wa vijijini, vyoo, usimamizi 
wa maji, umeme, vituo vya jamii, masoko, 
nk. 

1. Uundaji wa kazi 
2. Uboreshaji wa afya ya watu; 
3. Kutoa chanjo ya kiafya kwa wakaji; 
4. Utunzaji mzuri kwa "mama na mtoto" (mashauriano 

ya ujauzito na baada ya kuzaa); 
5. Usimamizi bora wa taka mbaya; 
6. Kuwezesha uuzaji na kuongeza faida ya bidhaa 

(produits) za m 
7. akazi ya watu wenye kusaidiwa; 
8. Epuka uchafuzi wa maji unaoweza kutokea ili 

kuepuka magonjwa ya kuhara; 
9. Kuwa na maji bora yenye kutosha ya kunywa; 
10. Upatikanaji wa umeme majumbani na taa za umma 

huongeza usalama katika vituo; 
11. Mafundisho bora shuleni; 
12. Kuimarisha mafaa ya shule na tokeo nzuri kubwa 

moja kwa moja kuongezeka kwa kiwango cha 
uandikishaji wa wavulana na hasa wasichana 
shuleni; 

13. Toa msaada kijamii na kiuchumi, na shughuli za 
kitamaduni katika vijijini na mijini. 

Kutengeneza na kukarabati barabara za 
vijijini kwa kutumia Njia ya kazi ya 
kiwango kubwa ya watumishi (HIMO)  

1. Kuongezeka kwa mtaji ya wakaaji wa ndani ; 
2. Kufundisha kuhusu magonjwa ya zinaa, HIV-

UKIMWI na GBV pia ; 
3. Upataji wa njia ya mazingira yaliyokuwa vigumu 

kufikia; 
4. Usafisaji wa mazingira; 
5.Uundaji wa ajira za moja kwa moja kwa wafanyikazi 
wa ndani na wa moja kwa moja, ikifaidi vikundi vilivyo 
katika mazingira magumu (wanawake, vijana na watu 
waliohamishwa) katika jamii; 
6. Maendeleo ya shughuli za ufundi wa ndani; 
7. Uboreshaji wa hali ya upatikanaji wa miundombinu. 

Ulinzi wa maji, upandaji wa miti na 
kuzaliwa upya kwa mimea ya malisho ya 
nyama 

1. Upandaji wa miti kwa maeneo tupu; 
2. Piganisha  mabadiliko ya hali ya hewa 

 

5. Matokeo mbaya zinazowezekana ujitokeza kwa miradi yote ndogo katika kipindi ya 
kazi 

1. Uchafuzi wa hewa ; 
2. Uaribivu wa udongo ; 
3. Mahitaji makubwa ya rasilimali (ressource) za maji ; 
4. Ukataji wa miti, upotezaji wa mimea; 
5. Kusumbua matembezi huru na shughuli za kijamii na kiuchumi; 
6. Kupoteza mali na vyanzo vya mapato; 
7. Vitu vibaya kwa afia kwa sababu ya shughuli na taka tokea nafasi ya kazi ya ujenzi; 
8. Hatari ya ajali zinazohusiana na shughuli kwa nafasi ya kazi ya ujenzi; 
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9. Kujitokeza kwa magonjkwa wakaaji na wafanyikazi; 
10. Mizozo ya kijamii katika tukio la kutokuwa na kazi kwa wakaaji au kutoheshimu mila; 
11. Kuhamishwa pasipo kutaka (kuhama, upotezaji wa mali na vyanzo vya mapato); 
12. Uchafuzi wa mazingira kwa taka ngumu na kioevu kutoka kwa nafasi ya kazi ya ujenzi; 
13. Matumizi ya nguvu kutenda vibaya kutokana na jinsia (genre) (unyanyasaji wa kijinsia, 

ubakaji, mimba zisizohitajika kati ya watu wanaofaidika na mradi, washirika wa karibu sana 
au wazazi ambao wanalazimisha wanawake au wasichana kuanguka kwenye ujauzito ili 
waweze kufaidika kwa kazi ya uhamishaji na upokeaji ya pesa, etc.); 

14. Hatari ya maambukizi ya magonjwa ya zinaa, VVU / UKIMWI, GBV / EAS / HS; 
15. Hatari ya kuenea kwa Covid-19; 
16. Hatari ya uingizaji wa kazi na kutokuheshimu kijinsia 

 

6. Hatua za usimamizi wa mazingira na kijamii 

Usimamizi wa mazingira na kijamii wa mradi huo ni pamoja na hatua za mipangilio na msaada 
wa kitaalam na kiufundi, mafunzo na uhamasishaji ili kuimarisha kuongeza uwezo wa miundo 
(structures) inayohusika, na ambayo imeonyeshwa hapa chini : 

1. Utaratibu wa kuunganisha mambo ya kijamii na mazingira katika mzunguko (cycle) wa 
mradi mdogo wa STEP II ; 

2. Kazi na madaraka ya utendaji wa hatua za usimamizi wa mazingira na kijamii ; 
3. Kuajiri Mtaalam wa Mazingira; 
4. Kuajiri Mtaalam wa Unyanyasaji wa Kijinsia (GBV); 
5. Kuongeza utaalam wa mazingira na kijamii wa UGP na utaalam wa kijamii, pamoja na juu 

ya maswala yanayohusiana na unyanyasaji wa kijinsia (GBV), pamoja na unyanyasaji wa 
kijinsia na unyanyasaji (EAS) na unyanyasaji wa kijinsia (HS); 

6. Akiba juu ya makadirio ya Mazingira (Utafiti kuhusu Athari kwa Mazingira na Jamii na 
ukaguzi (audit) wa Mazingira) na utekelezaji wao ; 

7. Mafunzo ya watendaji (acteurs) wanaohusika katika utekelezaji wa mradi; 
8. Kupana habari na kuelimisha wakaaji na watendaji wanaohusika; pamoja na kuinua 

uelewa juu ya hatari ya Vurugu (utumizi wa nguvu kutenda vibaya) inayotokana na Jinsia 
(SGBV)/EAS/HS, Covid-19; 

9. Programu ya ufatiliaji na ukadirio ya mazingira na kijamii; 
10. Kutayarisha Namna ya Kushughulikia Malalamiko ; 
11. Hat, Cua hizi ziko katika Mpango wa usimamizi wa mazingira na mamii (ESMP) ambao 

utawekwa katika Kitabu cha Utekelezaji wa Mradi. 
a. Utaratibu wa usimamizi wa mazingira na kijamii kwa miradi ndogo zilizo 

kubaliwa 

CGES ina utaratibu wa uchaguzi ki mazingira na kijamii za shughuli zinazopaswa kufanywa 
kutokana na ufazili wa Mradi wa STEP II, ambao unaongoza uingiliaji wa siku za usoni kwa 
kuzingatia mahitaji ya mazingira na kijamii kitaifa na yale ya Sera (politique) ya Utendaji ya Benki 
ya Dunia. 

Hatua ni kama ifuatavyo : 

Uchaguzi wa miradi ndogo : 

1. Utambulisho wa eneo / nafasi ya kazi na vipengele kuu za kiufundi za mradi mdogo ; 

2. Uchaguzi kimazingira na kijamii (Uchunguzi - kujaza fomu), na uamuzi la aina ya 
chombo maalum cha usalama ambacho kinapaswa kutayaeishwa kulingana na kiwango 
cha hatari kimazingira na kijamii. 

Maandalizi ya kifaa maalum cha ulinzi E&S kwa mradi mdogo 
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1. Maandalizi na kibali ya ToRs; 
2. Kufanya utafiti ikuwa pamoja na mashauriano ya umma (wafaidikaji, watu walioathirika, 

wadau); 
3. Uhalali yaani validation ya hati (document) na kupata cheti cha mazingira; 
4. Utangazaji wa hati; 
5. Kutia katika dossi ya zabuni (appel dõoffres) ya mradi mdogo, hatua zote kimazingira na 

kijamii ya kipindi za kazi ambazo zinaweza kupangwa na Kampuni; 
6. Kukubaliwa kwa ESMP ya Kampuni na FSRDC pia na ofisi ya udhibiti (contrôle); 
7. Ufuatiliaji wa ndani na nje wa utekelezaji wa hatua kimazingira na kijamii; 
8. Usambazaji wa ripoti ya uangalizi (wa ndani na wa nje); 
9. Ufuatiliaji kimazingira na kijamii (ndani na nje); 
10. Usambazaji wa ripoti ya ufuatiliaji (wa ndani na wa nje); 
11. Kuongeza uwezo wa watendaji katika utekelezaji wa mpango wa usimamizi  kimazingira 

na kijamii; 
12. Ukaguzi (audit) wa utekelezaji za hatua kimazingira na kijamii. 

b. Viashiria ( indicateurs) vya utekelezaji wa CGES 

Programu ya ufuatiliaji kimazingira na kijamii inaelezea mambo ambayo yanapaswa kufuatiliwa, 
njia / vifaa vya ufuatiliaji, majukumu ya ufuatiliaji, kipindi cha ufuatiliaji. Lengo la programu hii 
ni kuhakikisha kuwa hatua zinafanywa na kutumika kulingana na kalenda iliyopangwa. Kufikia 
hii, viashiria vikuu vilivyotumika ni: 

1. idadi ya miradi ndogo ndogo ambayo imekuwa mada ya uchaguzi ki mazingira na kijamii; 
2. idadi ya miradi ndogo ndogo ambayo imekuwa mada ya EIES na ESMP kutekelezwa; 
3. idadi ya miradi ndogo ndogo ambayo imekuwa mada za hatua rahisi za kupunguza 

(ESMP) lakini bila EIES; 
4. idadi ya misheni wa uangalizi kimazingira uliofanywa mara kwa mara na kwa ubora na RE 

na RS kwenye uwanja; 
5.  idadi ya watu waliofunzwa na idadi ya ofisi za kudhibiti zilizokamatwa kuangalia kazi 

ikiwa na mtaalam wa mazingira; 
6. Idadi ya DAO zilizo na vifungu (clauses)  kimazingira na kijamii; 
7.  asilimia ya makontakta (contractants) (PME) kufuata masharti kimazingira katika 

maeneo yao ya kazi ya ujenzi;  
8. idadi ya vikao vilivyoandaliwa na idadi ya watu waliohuzuria vikao vya uelimushaji 

kimazingira; 
9. eneo lililotayarishwa kuweka bidhaa (produits) vya hatari; 
10. idadi ya miradi ndogo yenye zilianzisha mfumo ( system)  ya shughuli za taka; 
11. idadi ya machimbo yaliyofunguliwa na kurudishwa kwa hali nzuri katika kazi ya ukarabati 

wa barabara; 
12. idadi ya ajali za kazi zilizorekodiwa kwenye tovuti za ujenzi; 
13. idadi ya malalamiko yaliyosajiliwa na kushughulikiwa kupitia GRM; 
14. idadi ya vikao vya uhamasishaji vilivyoandaliwa kwenye GRM; 
15.  idadi ya migogoro iliyorekodiwa na kutatuliwa; nk 

5. Mazingira kishirika wa utekelezaji bora wa hatua kimazingira na kijamii 

Fungu hii inaelezea kazi na majukumu kuhusu utekelezaji wa hatua kimazingira na kijamii 
zilizopangwa kwa Mradi wa STEP II. 

Katika ngazi ya kitaifa : 

1. Uratibu (coordination) Mkuu wa FSRDC ambayo ni Umoja wa Usimamizi wa 
Mradi (UGP) 
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Wakati wa utekelezaji, FSRDC, inayoratibu la STEP II, ina mtaalam wa ulinzi kimazingira, 
ambaye ana jukumu la kuangalia utekelezaji wa hatua za ulinzi wa mradi STEP II. Atasaidiwa na 
Mtaalam  Kimazingira mwenye wata recruit  kwa ajili ya usimamizi wa utekelezaji wa shughuli za 
kijamii za STEP II. Vile vile, mradi huo uta recruit washauri/ofisi za muundo kwa (i) 
kutengeneza vyombo maalum rahisi (EIES au ESMP) zinazohitajika kulingana na matokeo ya 
uchunguzi kimazingira na kijamii wa miradi ndogo ndogo; (ii) kuelewesha, kuhamasisha, na 
kuleta msaada wa kijamii kwa jamii; (iii) msaada juu ya maswala maalum kama HSE, VSBG na 
(iv) ufuatiliaji / ukadirio ya utekelezaji wa miradi ndogo 

2. Wizara ya Mambo ya Jamii 

Wizara ya Mambo ya Jamii ina kazi kwa mradi huu, jukumu la utekelezaji za shughuli kwa njia ya 
makubaliano katika eneo yote ya Jamhuri ya Kidemokrasia ya Kongo, na utekelezaji katika 
majimbo ya Ituri, Kasaï ya Kati, Kivu Kaskazini, Kivu ya Kusini, Ubangi ya Kaskazini na kukiwa 
uwezo ya kupanuka baadaye kwa majimbo mengine mawili. Kwa hivyo ina majukumu ya jumla 
kwa: 

1. Kutayarisha kwa kila mwaka wa feza Mpango wa Kazi ya Bajeti ya Mwaka (AWPB); 

2. Andaa vifaa vilivyoandikwa  katika document ya makubaliano na FSRDC; 

3. Kuunda mipango iwezekanayo kutendwa  kwa  utekelezaji wa sera na mkakati (strategy) 
wa misaada ya kijamii; 

4. Kutayarisha  na kuanzisha mpango bora wa kujenga uwezo ya wafanyakazi wa MINAS, 
hasa katika suala la usimamizi wa kifeza; 

5. Anzisha mpango wa bajeti wa kuimarisha CPS katika suala la vifaa na teknolojia; 

6. Toa huduma kulingana na viwango (normes) vya kitaalam na diontolojia vinavyohitajika 
zaidi; 

7. Kuheshimu yaliyomo na kalenda ya mipango za shughuli inayoundwa kila mwaka pamoja 
na Mteja; 

8. Onyesha Mteja hati yaani vocha zote zinazounga mkono gharama zilizofanyika, ambayo 
zinazohusiana na makubaliano hii na kwa kufuata taratibu za Mteja katika suala hili; 

9. Peana ripoti za maendeleo ya shughuli kwa Mteja katika fomu na katika muda uliowekwa 
katika Kiambatisho 5 "Maagizo ya Mtoaji wa Huduma ya Kuripoti" yaliyomo katika 
viambatisho ya makubaliano yaliyosainiwa. 

3. Wizara ya Mambo ya ndani 

Wizara ya Mambo ya Ndani itaingia katika mradi huo kupitia muundo wake wa kisheria na 
kiutawala kwa ulinzi wa wakimbizi, CNR. 

Tume ya Kitaifa ya Wakimbizi (CNR), katika Wizara ya Mambo ya ndani, ndio muundo kuu ya 
serikali inayohusika na ulinzi wa kisheria na kiutawala wa wakimbizi, uamuzi wa hali ya wakimbizi 
na uratibu wa mipango yote ya serikali. Kwa wakimbizi na wanaotafuta kimbilio. CNR inafanya 
kazi kwa kushirikiana kwa karibu na UNHCR, ambayo pia hutoa bajeti yake kubwa ya kazi. 

Kama sehemu ya mradi huu; CNR ina majukumu makubwa ya: 

1. Pendekeza masharti bora kwa kusaidia hatua na sera za Serikali katika usimamizi na ulinzi 
wa wakimbizi, kuimarishaji mifumo (systems) ya serikali ya kusimamia hali ya sasa na ya 
baadaye ya wakimbizi; 

2. Pendekeza mpango wa kweli na kamili wa kujenga uwezo katika ngazi za kitaifa na za 
mitaa; 
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3. Anzisha, kwa makubaliano na Mfuko wa Jamii (Fond Social), system ya kulenga ambao 
inaleta jibu kwa mahitaji maalum ya wakimbizi, hasa kwa lengo la kupanua uangalivu la  
wakimbizi; 

4. Panga vikao vya kawaida vya maongezi  na majadiliano kati ya Serikali na washirika wake 
ili kuboresha uratibu (coordination) juu ya maswala ya kibinadamu na maendeleo ikiwa ya 
aina transversa. Mabaraza haya yatasaidia kutambua na kuangalia vizuizi kwa 
ushirikishwaji wa kijamii na kiuchumi wa wakimbizi. 

4. Wizara inayosimamia Miundombinu, Kazi za Umma na ujenzi upya 

Wizara ya Miundombinu na Kazi za Umma inajukumu la usimamizi ya  Ofisi ya Barabara na 
Mifereji ya maji (OVD) iliyowekwa chini ya usimamizi wake . Misheni ya OVD inahusiana na 
ujenzi / ukarabati wa barabara za mijini; matengenezo ya kawaida, ujenzi au ukarabati ya sehemu 
ao kamili na ukarabati wa kisasa wa miundombinu ya barabara na mifereji ya maji nchini DRC; 
miundombinu ya barabara ya mifereji ya maji (mtoza, gutter, muundo wa laini, daraja, njia ya 
kutembea, nk), kusafisha njia za maji. OVD ina ofisi za mkoa katika eneo la mradi. 

5. Wizara inayosimamia Kazi. 

Wizara inayosimamia Kazi inajukumu ya fanya contrl ya  utumiaji wa sheria za kazi, hasa kufuata 
malipo ya mshahara ya chini, utii mfano ya  makubaliano ya na hatua za kuwalinda wafanyikazi. 

6. Wizara ya Mazingira na Maendeleo Endelevu 

Kupitia makubaliano iliyosainiwa kati ya FSRDC na Shirika laMazingira ya Kongo (ACE),  
muundo wa Umma wa haina ya kiufundi na kisayansi,  uliowekwa chini ya usimamizi wa Wizara 
wa mazingira, ina utu wa kisheria. ACE (i) itahalalisha uainishaji kimazingira ya miradi ndogo 
ndogo, (ii) kuhalalisha hati (documents) za ulinzi kimazingira na kijamii zilizotayarishwa na mradi 
(iii) kufanya uangalizi kimazingira za shughuli za mradi (ufuatiliaji wa nje katika ngazi ya kitaifa na 
mkoa). Ufuatiliaji kimazingira za shughuli katika majimbo ambayo ACE haina antennas, majimbo 
hizo zikikuwa Kasaï ya Kati na Nord Ubangi, itatolewa na timu kutoka ofisi ya kitaifa na / au 
uratibu (coordination) wa mkoa inayosimamiya mazingira. 

Katika ngazi ya Mkoa: 

7. Matawi za mkoa za FSRDC 

FSRDC ina matawi katika majimbo matatu ya mradi wa STEP HC (Kivu Kaskazini, Kivu ya 
Kusini na Ituri), na italazimika kufungua matawi mengine mawili katika majimbo mapya ya mradi 
huo (Kaskazini Ubangi, Ubangu ya Kusini na CentraKasai l). Katika kila ngazi ya antenna, 
Wasaidizi wawili  wa ulinzi kimazingira na kijamii watakamatiwa kwa kazi hii ili kufuatilia na 
kutekeleza hatua kimazingira na kijamii za STEP II. 

8. Uratibu (Coordination) wa Mkoa kwa Mazingira (CPE) 

Ma CPE vitashiriki katika kuangalia utekelezaji wa hatua kimazingira na kijamii za hizi miradi 
ndogo. 

9. Wakala wa Mazingira wa Kongo 

Itashiriki katika uthibitishaji wa ESIA na ToR anuwai, lakini pia katika ufuatiliaji wa mazingira na 
kijamii wa kazi ya shamba. 

10. NGDO za mazingira na kijamii na mashirika mengine za shirika la raiya 

Miundo hizi zitashiriki katika kuarifu, kuelimisha na kuongeza uhamasishaji miongoni mwa 
wakaaji wa mijini juu ya hali ya mazingira na kijamii inayohusishwa na utekelezaji wa mradi huo, 
lakini pia katika kuangalia utekelezaji wa hatua za ulinzi wa mazingira na kijamii. 
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a. Kazi na majukumu kwa ajili ya utekelezaji za hatua za usimamizi kimazingira na 
kijamii  

Katika ngazi ya kitaifa : 

1. Wataalamu wa Ulinzi Kimazingira na Kijamii (SSES/Uratibu) ; 
2. Wataalam wa Unyanyasaji wa Kijinsia (GBV/Uratibu); 
3. Manaja wa Ufundi (RT); 
4. Mtaalam Uhusikaye na Ununuzi (SPM); 
5. Mtaalam wa Ufuatiliaji na Ukadirio (SSE) wenye kutokea Uratibu (Coordination); 
6. Mkurugenzi wa Utawala na Feza (DAF). 

Katika ngazi ya mkoa: 

1. Wasaidizi kuhusu ulinzi  kimazingira na kijamii ; 
2. Kampuni zenye ku saini mkataba (contrat) ; 
3. Ofisi ya Upangaji na Control ; 
4. Uratibu (Coordinations) ya Mazingira  Mikoani (CPE) ; 
5. Ma NGO za mazingira na kijamii. 

6. Namna ya kushughulika na malalamiko 

Kushughulika na migogoro na malalamiko ambayo yanaweza kutokea wakati wa utekelezaji wa 
kazi hiyo, namna za kuzi shughulikiya utaundwa, ikitiwamo viwango vitatu: 

1. Kiwango "kijiji" yenye kumainisha wakuu wa vijiji na washauri, wawakilishi wa miradi, ma 
NGDO wawejeshaji  na walalamikaji; 

2. Kiwango " Territory" kupitia Utawala wa Territoire inayopanuliwa kwa wawakilishi wa 
mradi, ma NGDO wawejeshaji na walalamikaji; 

3. Kuchukuwa hatua ya kisheriya (haki), Katika tukio la kutokuwa na solihisho hapo juu. 

4. Kwa upande wa kesi za GBV, baada ya kupokea malalamiko kama hayo kutoka kwa 
MGP, muda usiyo zidisha wiki nane (8) hupewa kuangalia kesi hiyo, kutokana na aina 
yake ya hypersensitivity. 

Kwa kanuni, manaja au mshirika katika swali (kwa mfano, nafasi ambapo mushtakiwa 
anayedaiwa anafanya kazi,), anapaswa kufanya uchunguzi wowote kuhusu hatua ambayo 
inahusiana na discipline kuhusu wafanyakazi wao. Lakini mara nyingi washirika hawa hawako 
tayari kushughulika na aina hii ya mchakato (processus) ya malalamiko ya VBG na hawa kupata 
mafunzo kwa jumla juu ya taratibu (procédure) zinazopaswa kufuatwa na kanuni za msingi 
zinazofaa kwa uchunguzi. 

Kwa hivyo, ingelikuwa bora kupeleka malalamiko ya VBG kwa mchakato (processus) wa 
uhakika, kwa muundo ambao unashughulika na MGP, au kw muundo mwingine uliowekwa kwa 
kuchukuwa hasa mchakato wa uhakika wa malalamiko ya VBG. 

Ufuatiliaji wa njia za kushughulika na malalamiko itakuwa jukumu la Mtaalam wa Ulinzi wa 
Mazingira pamoja na msaada wa Mtaalam wa wa Ulinzi wa Jamii wa Coordination ya FSRDC. 

7. Bajeti kwa  jumla iliyokadiriwa kwa utekelezaji wa hatua  kimazingira na kijamii 

Gharama za hatua kimazingira na kijamii, ya Dola 4.285.680 USD kwa jumla, zimeenea kwa 
muda wa miaka mitano (5) ya ufaziili wa mradi. Gharama hizi ni kwa : mafunzo ya wadau 
(acteurs) wa mikoa juu ya taratibu (procédures) za ukadirio kimazingira na kijamii, ujulishaji na 
uhamasishaji ya watu, shart i juu ya utendaji wa utafiti kimazingira na kijamii kwa miradi ndogo, 
uangalisi na ufuatiliaji- ukaridio. 
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N° Shughuli Wingi Bei ya 
Kitengo $ 

Bei kwa 
jumla $ 

1 
Kuongeza uwezo na kuhamasisha (kwa semina ya 
wiki nzima mikiwa semina 2 kwa mwaka / antenna 
kwa muda ya miaka 2) 

24 25.000 600.000 

2 
Huduma za washauri kwa kufanya EIES 
zilizorahisishwa 

280 10.000 2.800.000 

3 Kuhalalisha (valider) EIES kwa ngazi ya ACE 230 700 161.000 

4 Usambazaji na popularization  wa CGES 5 25.000 125. 000 

5 Utekeleshaji wa MGP FF  1.680 

6 
Usimamizi wa mazingira na kijamii na utume wa 
kuangalia uwanjani na wataalam wa usalama na 
usalama wa GBV 

29 10.000 290.000 

7 Ukadirio wa CGES  kati kati ya mradi  2 24.000 48.000 

8 

Ushauri wa washirika, wafanyikazi na watoa huduma 
juu ya hatari inayohusiana na GBV / EAS / HS kwa 
kiwango cha semina na mkoa itafanywa na mshauri 
na kisha ndani 

8 25.000 200.000 

Jumla ya 4.285.680 

 

8. Mashauriano yaliofanywa 

Mashauriano ya umma yalifanywa katika majimbo hayo matano mnamo Novemba, Desemba 
2014, Desemba 2019, Januari 2020 na aprili 2021. Kulitokea kwenye vikao hivi vya mashauriano 
kwamba matarajio ya wadau wote kuhusu mradi huu ni ya juu na ushiriki wa kila mtu 
umeonyeshwa. Wadau mbali mbali tuliokutana nao wana toa wote pamoja shukrani kwa mradi na 
njia shirikishi ambayo inatekelezwa. Lakini, wasiwasi zilionyeshwa kuhusu mradi huo na 
mapendekezo yalitolewa, hasa : 

Mamoja ya mashaka makuu yalionyeshwa: 

1. Hakuna utaalam wa kushughulikia taka za matibabu; 
2. Ushuhulishaji wa taka mbaya katika vituo vya afya (kutokuwepo kwa vituo bora vya 

matibabu, kutokuwepo kwa ufuatiliaji, hakuna data juu ya ukusanyaji, nk); 
3. Mzigo wa kiutawala wa aina hizi za miradi; 
4. Hali mbaya ya kupata ANO kwa TOR na AWPB kutoka Benki ya Dunia 
5. michakato mirefu katika kutayarisha na kuanza kwa mradi; 
6. Kukosa majibu kwa matarajio kuhusu uingiliaji wa mradi; 
7. Namna ya kushirikiana na ma divisions za kiutawala, hasa ya mazingira, kwa ajili ya 

ufuatiliaji wa mradi; 
8. Njia zakutekeleza kwa ajili ya ufuatiliaji wa mradi; 
9. Hali ya uchafu katika mazingira ya shule na ya afya; 
10. Hisia ya ujukumu la watendaji wa miradi na watu wenye kuwa na mamlaka kuhusiana na 

ahadi zao; 
11. Mazingira ya kufanya kazi na ushirikiano kati ya huduma za kisekta katika mradi huu; 
12. Kasi cha pesa ambayo haitoshi yenye kutumwa ili kusaidia shughuli za kujipatia kipato; 
13. Kuwa na akaunti yenye kulala ikiwa Mfuko wa Kijamii (Fond Social) haujulishe walengwa 

umuhimu wa akaunti ya akiba. 
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Matarajio na maoni ya Wadau : 

Za muhimu zaidi ni : 

1. Tia kwa fasi ya kwanza makundi ya kijamii ambao ni wahanga wa vita (wakimbizi, 
wakimbizi wa ndani na waliorejea) 

2. Pia hakikisha kuwa mradi hauzidishe suala la magonjwa ya zinaa IST na ðHIV-ukimwi, 
Covid - 19; 

3. Toa msaada kwa juhudi linalo lengo la kuongeza faida, hali na ubadilishaji wa bidhaa 
(produits) zinazopatikana katika mkoa; 

4. Tia kwa fasi ya kwanza, uchimbaji wa visima mahali inapowezekana na karibu ya nyumba; 
5. Weka njia za utatuzi wa migogoro kwanza katika ngazi ya korti za kimila kwa uendelevu 

wa mafanikio ya mradi; 
6. Fanya utafiti juu ya athari kimazingira na kijamii katika maeneo ya mradi na kupendekeza 

hatua za ulinzi; 
7. Tatua suala la kunyimwa na kuzuia haki za ardhi; 
8. Ongeza uwezo wa jamii za msingi kupitia kamati za maendeleo za mitaa katika ngazi 

zote; 
9. Boresha usafi wa mazingira na utoaji wa maji ya kunywa kwa jamii; 
10. Punguza ubaguzi wa kijinsia na uimarishe kinga ya kijamii kwa watu na vikundi vilivyo 

hatarini; 
11. Uanzishaji  kwa kiwango wa miundo ya matibabu utoaji na ujenzi ya vyombo vya 

shughuli ya mataka ya matibabu (incinerators, spillway, nk) kwenye miundo ya afya na 
vifaa na pembejeo (intrants) muhimu; 

12. Uhamisho huo wa pesa uwe njia ya kufikia walengwa, kwa sababu inaonyesha 
ustahimilivu na uimara wa maendeleo na hujenga ujasiri; 

13. Ushirikishwaji wa Mfuko wa Jamii kwa matumizi ya akaunti baada ya mradi, namna 
mzuri wa kuunda AGR baada ya mradi; 

14. Ushirikishwaji wa mamlaka ya mkoa na wilaya wakati wa utekelezaji wa shughuli ; 
15. Uwezeshaji wa kifeza wa walengwa. 

9.Hitimisho  

Utaratibu kwa kushughulika kimazingira na kijamii, kazi na majukumu, pia na jedwali (meza) ya 
muhtasari hapo juu, zitawekwa katika kitabo cha utekelezaji wa mradi. Kwa kuongezea, 
kushughulika kimazingira na kijamii wa Mradi wa STEP II utatokana na utekelezaji wa Mfumo 
(cadre) huu wa Shughuli Kimazingira na Kijamii (ESMF), ittaongezwa na Mfumo wa sera ya ku 
tiya watu sehemu upya ya kuishi (CPR), Mfumo wa Mipango kwa niaba ya Wananchi wa asili 
(CPPA) na Mpango wa Kushughulika na Taka za Matibabu uliyotayarishwa katika document 
tofauti na pia kulingana na Utafiti kuhusu Atari za Mazingira na Jamii (EIES). 
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NA BUKUSE 

1. Bokuse bwa poloje ebongisami lolenge la sika 

Boyangeli bwa mboka kongo elengeli na lisungi ya banque mondiale poloje ya botie kimia na Est 
ebengami STEP II mpe boyangeli epesami na maboko ya fond social ya mboka kongo. 

Ntina siki siki ya poloje eye ezali kopesa kimia na bakimi bitumba na Est, na kati kati mpe na 
ouest ya mboka kongo. Na yango, poloje iye ikani kozongisa kimia mpe kopesa bozwi na bango 
mpe kopesa eyano na mambi matali bitumba mpo na : (i) Kobongisa efandeli ya malamu mpe 
mambi ma bomoto maye bitumba bibebisi mpe bokeleli bya biloko ya motuya mpo ya bato, (ii) 
Kotia mambi ma mabongisi ya bato, (iii) Kobongisa mambi ma boyangeli bakima bitumba. 

Poloje eyei ekozwa mbula misato na ndambu mpe ezwami na biteni bitano : 

1. Eteni ya liboso : Kosunga masanga na botongeli bango ba ndako mpe bisaleli bya 

motuya  

2. Bato ya mibale : bofungolisi misala mpo na boyekolisi bango lolenge ya komibikela na 

nzela ya bokati bilanga, misala ndenge na ndenge 

3. Bato ya misato : bokolisi nzebi to mayele o nzela ya komibatela 

4. Ya minei : bokebi na mibeko mya ekolo mpo na bolamu bwa banso 

5. Ya mitano CERC ekotala mambi ma boyanoli na lombangu makambo nzike makoki 

kokwela bango. 

STEP HC itali ba provinces ebele ya ekolo kongo lokola : Nord-Kivu, Sud-Kivu, Ituri, Kasai 
central, Sud Ubangi et Nord Ubangi. Poloje iye ekoki kopanzana na ba province misusu na mwa 
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sima. Baye basengeli na poloje iye izali bato baye bakima bitumba na mabota iyamba bango, 
banzenga bazali na matungisi ya bomoi mpe basi banso bazwami kati ya bituka ya poloze. 

1. Bokuse bwa mambi matali esika bato bafandi 

Tolobaki été ba provinces itali poloje STEP HC Nord Kivu, Sud Kivu, Ituri, Kasai Central, 
Nord Ubangi et Sud Ubangi banso bazwami na mambi matali envilonema na esika bazwami 
lokola : 

1. Mambi matali botioli ya mbula mpe bozindi bwa ba ndako 

2. Kozanga politiki bwa boloni ba nzete 

3. Kozanga kobongisa mambi matali mabele 

4. Kosalela zamba mobulu mobulu 

5. Kokata banzete mpo na bilanga mpe kotumba byango mpo na makala 

6. Kotumba mpe kozikisa zamba na ndenge ya mabe 

7. Kokolisa motango ya bakimi bitumba mpo na kozanga boyokani 

8. Kofanda na mabele mpe kotonga ndako mobulu mobuluKowelana ba ndelo ya mabele 

mpe kofanda na yango mobulu mobulu licha ya kuwepo kwa sheria ya ardhi ya Julai 18, 

1980 

9. Kozanga mibeko mitali envilonema 

10. Kozanga bisaleli bya bokonongonu bwa nzoto mpe bya biteyelo 

11. Kolandela na kpokoso komisalisana bwa bana soki babeli mpe kpokoso bya kelasi 

12. Bato ebele ya bazangi mosala 

13. Bokeleli biloko binso mpe bobola na bozindo 

14. Kilimo cha kufyeka-na-kuchoma na kusababisha uvunaji taratibu wa maeneo ya misitu; 

15. Mambi ndenge na ndenge matali efandeli ya moto kati ya mabota. 

2. Mabongisi mwa politiki, mya mibeko mpe mya boyangeli bituka, bya bifandeli 
bwa bato, mpe politiki ya banque mondiale maye masepelisi CGES 

Misala miye STEP HC akosala mpo etali envilonema mpe mibeko misengeli koyangela mosala 

mwango mokambemi na lokasa (ya boyangeli ya mboka mpo etali envilonema mpo ya bokutoli 

bobola) mpe na lokasa na ntina itali kobatela envilonema ect. 

Epai ya boyangeli bwa ekolo, mingi mpenza na ba ministele na misala ya bituka, tomoni bokeleli 

mizwami mingi na makambo matali envilonema, bokokisi mpe bokengeli bwa poloze kasi mpe 

lolenge ya koyangela yango. Na yango, esengeli kokeba mingi na yango mpe koluka kokeba na 

mambi mango na nzela ya STEP FA mpo yango ekolandelama na likanisi ya Banque mondiale. 

Na bongo, ba OP ya banque mondiale bazali komonisa lotomo la bango na bokokisi mokano 

bazwi mpo etali nkita mpe bolamu bwa bato mpo basukisa libela bobola na ba mboka iye mpe 

kokolisa bozwi bwa bato. Yango wana CGES mpo na kokokisa misala miye na ndenge 

elongobani na poloze: 

2. Ntina mpe libaku ekoki kozwama na poloje ya mibale 

Bokuse ya mambi malamu na kati ya poloez ya mibale 

Infrastructures et services Impacts positifs 

Kotonga ba ndako ya kelasi, ya 
bokonongono bwa nzoto, ya 
transpolo, ndako ya zongo, 
kobongisa mai ya liziba, ndako 
minene ya bato banso, zando 

1. Uundaji wa kazi ; 
2. Kobongisa bokonongonu bwa bayi mboka; 
3. Kotia bisaleli bwa bokonongonu zinga zinga na bato 

banso; 
4. Koyangela bokonongonu bwa nzoto ya « mama na 
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(wenze), lotiliki bongo na bongo mwana liboso mpe sima ya kobota » ; 
5. Koyangela na ndenge ya malamu salete to bitika bya 

monganga; 
6. Kosunga biloko bya bilanga bibima na bingumba mpe 

kopesa yango lokumu na nzela ya bato ; 
7. Kokeba na bokono bwa pulupulu iwutaka na mai 

mabe; 
8. Kobongisa mayi ma petwa ezala ebele mpo na bato 

banso ; 
9. Kotia lotiliki kati ya mabota mpo na kobatela mobulu 

kati ya biyangeli ; 
10. Kopesa kelasi ya mayele mpe kitoko; 
11. Kopesa lokumu na biteyelo mpe kokolisa motango 

yango mpo ekoka bana mibali mpe bana basi; 
12. Na bingumba mpe bituka kokolisa mambi ma boyebi 

mpe nkita; 

Misala mya bilanga Kobongisa efandeli malamu ya bato ; 
1. Kokutola bokeleli mpe nzala 
2. Kopesa bana bilei ya motuya mpo na bokoli malamu ; 
3. Kokolisa bozwi; 
4. Kosunga bato kokota na ba zando ; 

Kobongisa ba nzela ibeba mpe 
kotonga ba nzela ya sika na 
maboko na bayi mboka bango 
moko (HIMO) mpo kobongisa ba 
Gbagba 

5. Kokolisa nkita ya mboka mpe bisika bazwami 
6. Kopesa bato mateya mpe malako mpo etali ba mpasi 

ya kosangisa nzoto ya mobali na mwasi lokola IST, 
VI-Sida na VBG 

7. Kofungola nzela bikangama 
8. Kobongisa bisika 
 

Kobatela maziba, Kolona ba nzete 
mpe kobongisa bisika bya bobokoli 
bya ba yama  

9.  Kolona ba nzete na bisika bizalaki te; 
10. Kobunda na mbongwana ya sanza 

 
5. Mambi mabe maye makoki komonana na poloze ya mibale na ngonga misala 
mikosalema 

1. Kopemela mopepe mabe 
2.   Kobebisama na mabele  
3.  Kokeba na maziba ya mayi ; 
4. Kokata ba nzete, kolona misusu, Kobebisama na zamba; 
5. Kozanga etambola ya bosomi mpe misala mya bozwi; 
6. Kobungisa biloko mpe bozwi bwa bato ; 
7.  Koyonkwama bowuti na misala  mpe bosoto bwa yango; 
8. Kobanga makama kowuta na misala; 
9. Bokoli bwa bokono epai ya bai mboka kowuta na mosala; 
10. Kozanga boyokani kati ya bato mpo na kozanga mosala to mpe mpo ya 

bokoko ; 
11.  Kofandisa bato na makasi te (botamboli, kobungisa biloko mpe nkita); 
12.  Kobebisama ya mboka  na makambo mabe ndenge na ndenge; 
13. Konyokolo mpe kotungisa basi (lokola kokanga basi na makasi, kobebisa 

bango, kozwa zemi na makasi kati ya masanga, kosangana nzoto kati na 
bayebani mpe mabota, kotinda bana basi na makasi na baboti epai ya mibali 
mpo bazwa zemi na makasi mpo bazwa lifuta to mpe mbongo bongo na 



~ l ~ 
 

 

bongo ; 
14. 14.Hatari ya maambukizi ya magonjwa ya zinaa, VVU / UKIMWI, GBV / 

EAS / HS 

 

6. Meko ya boyangeli envilonema mpe masanga 
Koyangela envilonema mpe masanga ya poloze esangisi makambo ebele lokola boyebi kobongisa 
misala, kopesa mateya mpo na kokokisa makoki ya misala myango na nzela eye : 

1. Kokotisa mambi ma mabota mpe environema na kati ya poloze ya mibale STEP HC ; 
2. Ntina mpe Misala mya moto na moto mpo ya bolongisa mambi matali environema mpe 

mabota ; 
3. Kokolisa mambi ya envilonema mpe mabota UGP ; 
4. Bopesi biloko mpo na kokokisa bolandeli ya mosala ya envilonema mpe kotia yango na 

mosala ; 
5. Mateya ma bato bazwami kati ya kokokisa poloze ; 
6. Kolandisa malendisi ya bayi mboka mpe bato ya misala mitali bango na mpe lisusu 

kolendisa likolo ya makama matali kobebisa basi (VSBG), Covid-19 ; 
7. Kolandela misala mya envilonema mpe mabota ; 
8. Kobongisa lolenge ya kosambisa makambo kati ya bato. 

Mambi maye mazwami na kati ya koyeba koyangela envilonema mpe mabota (PGES) mpe 
ezwami na mokanda ya bokokisi ya poloze. 

1. Lolenge la kokokisa koyangela envilonema mpe mabota na poloze lolenge 
baponi 

CGES ekotisi na kati ya misala mpe bozwui makoki ma mbongo na poloze STEP HC,  oyo 
ekokamba misala mikosalema na sima na kolandisa bosenga ya banque mondiale mpo etali 
environema mpe mabota. 

Bitapi byango bizali biye : 

Kosangisa poloze ya mibale na sima 

1.Kopona esika ya misala mpe kosangisa bisaleli bisengeli na kati ya poloze ya mibale; 

2.Kosangisa mambi ma environema mpe mabota (kotondisa mikanda), mpe kotala bisaleli oyo 
esengeli). 

Kolengeli bisaleli ya kobatela E£S ya poloze elandami 

1. Kolengela mpe kondima TdRs; 
2.  Koyekola mpe kotuna bosenga na bato (baye babyangami kozwa lisungi, baye bazwi 

likama, baye bazwami na kati); 
3. Kondimisa mikanda mpe kozwa certifica ya environema; 
4. Komonisa bato makambo mango na mikanda; 
5. Kokotisa na kati ya mikanda ya boluki misala tobengi (DAO) na poloje ya mibale, na 

mikano minso ya makambo matali envilonema na mpe mambi ma bato kati ya lisanga 
maye mazwami na misala maye makosalema na mabongisi ya bato; 

6. Kondimama na PGES-misala na nzela ya FSRDC na buro ekotala misala na siki siki; 
7. Kotalela misala na kati to mpe libanda ya kokokisa mambi ma environema mpe efandeli 

ya bato kati ya masanga; 
8. Komonisa lapolo ya botaleli mpe kolandela misala na kati to mpe libanda; 
9. Kolandela environema mpe efandeli ya bato (ya kati mpe ya libanda); 
10. Kopesa makoki na bato baye bakosala misala ya koyangela environema mpe efandeli ya 

bato kati ya masanga; 
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11. Kotuna mpe koyeba lolenge misala mya environema na efandeli ya bato kati ya masanga 
elekanaki. 
2. Mambi makomonisa polele misala mya CGES 

Misala mya envilonema mpe efandeli ya bato kati ya mabota ezomonisa mambi ma ye makotalisa 
polele bolandeli bya misala, lolenge ya kosalela misala, bakambi bakotala mpe koyangela yango na 
mpe eleko ya misala. 

Ntina ya misala miye mizali mpo été misala myango misalema na lolenge elengelami. Na yango, 
biteni bya ntina bilengeli bizali biye : 

1. Motango mya ba poloze ya mibale oyo ekolakisa bokokisi misala mya envilonema mpe 
efandeli ya bato o kati ya mboka; 

2. Motango mya ba poloze ya mibale oyo ekolakisa bokokisi bwa EIES na mpe PGES oyo 
etiami na misala; 

3. Motango mya ba poloze ilandami oyo ekolakisa bokokisi  mokano ya bokutoli (PGES) 
kasi EIES te; 

4. Motango ya misala mitali kotalela envilonema misalemi mbala na mbala na nzela ya RE 
mpe na RS; 

5. Motango na bato bazwi malakisi mpe ba buro ya kotalela misala na siki siki baponami 
mpo été balandela mpe batalela lolenge misala mizali kosalema na nzela ya nganga ya 
mayele ma environema; 

6. Motango ya DAO bizwami na kati ya mambi ma envilonema mpe efandeli ya bato kati ya 
mabota; 

7. Motango ya baye batie maboko na mokoloto(PME) ezali kotosa meko ya envilonema na 
bisika ya misala mya bango ; 

8. Motango ya malakisi ndenge na ndenge ipesami mpe mtango ya bato balandeli malakisi 
matali envilonema ; 

9. Bisika ebongisami mpo na kobatela bitika ekopesa kpokoso na bato; 
10. Motango ya ba poloze ilandami mpe etiami mpo na kokengele mpe koyangela bosoto; 
11. Motango mya maziba mafungolami mpe malengelemi mpo na kobongisa ba nzela ibebi ; 
12. Motango mwa kpokoso ya misala eyebani na bisika ya mosala; 
13. Motango mya kozanga boyokani kati ya bato maye mayebani mpe mazongisi boyokani 

kati ya bato bongo na bongo ; etc. 
3. Mabongisi matali environema mpe efandeli ya bato kati ya mabota 

Eteni eye ekotalisa misala ya moto na moto mpe lotomo matali envilonema mpe efandeli ya bato 
kati ya mabota esalemi na poloze STEP II. Mpo etali ltomo ya bakonzi ba likolo : 

1. Boyangeli bwa cordinatio mobimba ya FSRDC oyo ezali koyangela poloze (UGP) 

Na eleko ya bokokisi misala, FSRDC oyo esimbi boyangeli mpe cordinatio ya STEP II 2, ezwi 
nganga ya mayele matali envilonema oyo akotala na bozindo lolenge misala mikosalema mpo ya 
kolongisa mambi matali envilonema mpe akolandela lolenge misala mya kolongisa poloze STEP 
HC. Akosala mosala mwango na mokitani na ye mosusu nganga ya mayele ya envilonema oyo 
bakopona ye mpo été ayangala misala minso ya efandeli ya bato kati ya mabota ya STEP HC.  
Kaka bongo poloze ikopona mpe lisusu banganga ya mayele oyo bakozala na buro ya boyekoli : 

1. Bisaleli bya ntina mpe motuya (EIES, EIES bakutoli to mpe PGES ya envilonema mpe 
efandeli ya bato kati ya mabota ya poloze ilandemi ; 

2. Kobeta tangba, malakisi mpe kolandela efandeli ya bato kati ya mabota ; 
3. Kobeta nsete likolo ya mituna lokola HSE, VSBG ; 
4. Kolandela mpe kotala na nsuka lolenge poloze ya mibale isalemaki. 

2. Ministele mitali efandeli ya bato kati na mabota 
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Ministele etali efandeli ya bato kati ya mabota ezwi mokano o kati ya poloze eye koyangela 
mambi matali misala ya boyokani na kati ya ekolo mobimba ya RDC, mpe kofandisa na bituka 
bya Ituri, Kasi Central, Nord Kivu, Sud Kivu, Nord Ubangi mpe kobakisa na mikolo mikoya 
bituka mibale. Mpo na yango, azwi mokano mpe mokumba ya :  

1. Kobongisa lolenge misala mikosalema na kati ya mbula na misala myango (PTBA); 

2. Kolengele mpe kolimbola polele boyokani na FSRDC; 

3. Kobongisa lolenge kani lisungi ya bayi mboka ikosalema ;  

4. Kobongisa lolenge ya bopesi makoki ma bomoto mpe basali ba MINAS mingi mpenza 
mpo etali boyangeli bwa fiduciaire ; 

5. Kosala buje ya kobakisa ya CPS na bisaleli ya mosala; 

6. Kokokisa misala kolandana na mibeko esengelami; 

7. Kotosa linaka ya mabongisi ya misala na kati y ambula na bosenga na mposa ya ba kiliya; 

8. Kolakisa na ba kiliya lokasa yonso ya bosaleli ya ba mbongo lolenge etali boyokani mpe 
na botosi mabongisi na ba kiliya ; 

9. Komonisa polele ba lapolo ya etamboli ya mosala na kiliya na kati ya linaka esengelami 
lokola ya mitano « Lotomo la mosali kopsesa lapolo ya misala na ye » mayemazwami kati 
ya mokanda batie maboko. 

3. Minitele ya bokonzi ya mabele 

Ministele etali boyangeli ya ekolo ekosala na kati ya poloze na nzela a mibeko ndenge na ndenge 
mpe na nzela a kobatela bakima bitumba CNR.  

Comissio ya ekolo mpo na bakima bitumba na nzela ya ministele ya interieur ezali lingomba 
moko ya gouvernema oyo ezwi mokumba ya kobatela bakima bitumba, kotala mambi ma 
bomoto bwa bakima bitumba mpe koyangela ba programme yonso ya bakonzi bwa ekolo mpoa 
bakima bitumba mpe kolukela bango bisika bya kofanda. CNR ekosala mosala elongo na HCR 
oyo akopesa mosolo mpo na kolongisa misala.  

Na ntina ya poloze iyo, CNR azwi mokumba ya : 

1. Kopesa likanisi mpo na kosunga politiki ya boyangeli bwa mboka na lolenge ya kobatela 
bakima bitumba, kopesa makasi na mabongisi ya boyangeli bwa ekolo mpo etali mambi 
ma bakima bitumba mpe na mikolo mikoya na sima ; 

2. Kopesa makanisi kitoko mpo na kobakisa mayele mpe makoki na likolo mpe na nse ; 
3. Kotia boyokani elongo na Fonds social na malako matali ba mposa ya ntina mpo na 

bakima bitumba ; 
4. Kobongisa malakisi ebele ya bokaboli mayele mpe masolo kati ya boyangeli bwa mboka 

na basungi ya poloze mpo na kobongisa makambo matali bolamu bwa bato. Malakisi 
maye makosala été bayeba mambi ma ntina mazwami na kati ya efandeli ya bato mpe 
ekotala lisusu ndenge mosala mwango mokokenda liboso. 

4. Ministère mitali kotonga, Misala ya bato yonso 

Ministele eye ekosala misala myango na lisungi ya OVD na bingumba oyo ekotala botongi bwa 
nzela, kobongisa yango mbala na mbala, kotala maziba mpe kobongisa yango, kotala ba gbagba 
ebeba. Akosala mosala na baye batiami na antenne ya bituka bisika poloze ezali kosalema. 

5. Ministele mitali Misala.  

Ministele ye ekotala lolenge mibeko mya misala mizali kokokisama, lolenge la bofuti bato ya 
misala kolandana na contra ya misala bisalaki mpe lolenge ya kobateli basali mei. 
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6. Ministele ya environema mpe developema ya makasi 

Na botalaka boyokani batiaki maboko kati ya FSRDC mpe ACE,  mabongisi mazali na ntina 
matiamaki mpo été masunga ministele ya environema mpo na kosakokisa misala myango : (i) 
ekotala botiami ye environema kati ta poloze ilandani, (ii) ekotala mikanda minso ya kobatela 
mambi ma environema mpe efandeli bwa bato kati ya mabota oyo poloze elengeli, (iii) Kolandela 
misala minso ya poloze mpo étali envilonema (Kotala misala ya libanda na ekolo mpe bituka). 
Bolandeli bwa misala wana na kati ya bituka oyo ACE etiami kuna te lokola Kasai Central mpe 
Nord Ubangui ekosalema na bato ya buro ya bakonzi ya likolo to/ mpe ekokamba na cordinatio 
ya bituka ya environema. 

Na bituka : 

7. Antenne ya bituka ya FSRDC 

FSRDC atie ba antene na ye na bituka misato ya poloze STEP HC (Nord Kivu, Sud Kivu et 
Ituri), mpe asengeli kotia antene misusu mibale na bituka bya sika lokola (Nord Ubangi et Kasai 
Central). 

Na antene yoko yoko bakozwa ba assistant mibale mibale mpo na kobatela mambi ma 
environema mpe bolamu bwa bato na mabota mpo été balandela misala mpe botiami ya mambi 
ma environema mpe bolamu bwa bato ya STEP HC. 

8. Coordination ya Bituka mpo na environema (CPE) 

Ba CPE ekolandela mpe ekotala na siki siki mambi matali environema mpe bolamu bwa bato na 
poloze ya mibale. 

9. Ba ONGD ekotala environema mpe bofandi bwa bato na mpe mabongisi ma 
Société civile 

Mabongisi maye makosala misala mya koyebisa, kolakisa malakisi, mpe kobeta nsete na bai 
mboka mpo na makambo matali environema na bingumba mpo étali mambi ebele ya environema 
mpe efandeli ya bato o kati ya mabota mpe kokokisa yango na ndenge ya malamu. 

Misala mpe lotomo esengelami mpo na kosalela environema mpe efandeli bwa bato kati ya 
mabota. 

Na ntina ya ekolo : 

1. Banganga mayele matali environema mpe efandeli ya bato kati ya mabota Ba (SSES/Coordinatio) ; 
2. Bakambi batali misala ya tekniki (RT ; 
3. Nganaga mayele akopesa misala (SPM) mya bokambemi ; 
4. Nganga ya mayele oyo akolandela lolenge misala mikosalema (SSE) na kati ya boyangeli ; 
5. Mokambi akotala misala mpe mbongo na kati ya boyangeli. 

Boyangeli bwa bokonzi ya bituka: 

1. Bakambi ya mibale o bituka mpo ya kobatela environema; 
2. Ba mangomba basali contra ya misala; 
3. Buro ya banganga mayele mpe ya kokengele misala; 
4. Bakambi bwa cordinatio o kati ya bituka mpo na environea (CPE); 
5. Ba ONGD ma environema mpe efandeli ya bato o kati ya bituka ya société civile. 
 
6. Lolenge la bokati makambo o kati ya bato bazanga boyokani  

Mpo ya bokati makambo o ntei ya bato bazanga boyokani to mpe matata makoki kobima o eleko 
misala mikosalema, mambi masato matiami mpo ya kobongisa matata o kati ya bato: 

1. Na ba « mboka » etali mingi mpenza bakumu mpe bakonzi bwa mboka, bakambi bwa 
poloze, ba ONGD bakosambisa matata mpe bakolo makambo ;  
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2. Na ba « territoir » etali mokambi na yango na mpe basungi na ye, bakonzi bwa poloze, ba 
ONGD bakosunga mpe bakolo matata ;  

3. Na suka soki bato bayokani te nde bakoki kokenda epai na Ba zuzi ba leta bakataka 
makambo ma bato.  

Mpo etali VBG, soki mokambi ya MGP ayambi efundeli ya bongo esengeli batala naino sima ya 
poso mwambi ekopesama mpoya botali na malamu mafundami maye. Ya solo mpenza, mokambi 
na makambo mango asengeli kosala enkete epai ya basali na ye (mingi mpenza mpo etali mosali 
na ye afundamaki) soki ekweli été bato babyangami kotia kimya o kati ya bato bakomi naino 
mpene te mpo ya kosambisa makambo ma VBG mpe lisusu soki ekweyi été bayebisaki bango te 
mpo etali nzela ya kolandela mpo ya bosukisi makambo mango. Yango ekosenga été batala 
efundeli ya VBG mpe lisusu kolandela yango epai ya lingomba ya MGP to mpe epai ya lingomba 
isusu iponami mpo na komema likambo kino na suka epai na VGB. 

Kotalela lolenge ya bokati likambo ekopesama na maboko ya nganga mayele moko atali mambi 
ma environema mpe akosungama na nganga mayele mosusu atali efandeli ya bato o kati ya 
mabota na kati ya cordinatio ya FSRDC Buje mobimba ya mbongo epesami mpo ya kolongisa 
misala 

7. Motango mobimba ya mbongo mpe mya environema mpe efandeli bwa bato o 
kati ya mabota  

Motango ya mbongo yonso ezali 4.285.680 USD ekabwami na kati ya mbula mitano ya kolongisa 
poloze. Motango motali : 

Malako to kopesa mateya na basali banso ya bituka mpo ya kolandela mambi ma evironema mpe 
efandeli ya bato o kati ya mabota, kopesa sango mpe kosunga bato bayeba malamu mambi ma 
environema mpe efandeli bwa bato o kati ya mabota, kotia mabongi makosunga boyekoli bwa 
mambi mango na kati ya poloze ya mibale mpe lisusu kobatela, kolandela mpe kotalela poloze. 

 

 

 

 

 

N° Activités Qté P.U $ P.T $ 

1 

Kokolisa mayele to mpe zebi, mpe kobetela bato tangba 
na nzela ya malakisi (atelié ya poso moko mpe mbala 
mibale o kati ya mbula moko na antene moko moko 
kinõo mbula mibale)  

24 25.000 600.000 

2 
Lifuti ya ba consultants mpo na kokokisa EIES ya 
kokutwama  

280 10.000,00 2.800.000 

3 Kondimma ya EIES na kati ya ACE  280 700 196.000 

4 Kopanza nsango mpe koyebisa mambi na bato ya CGES   5 25.000 125. 000 

5 Kokokisa misala ya MGP  FF  1.680 

6 
Misala mya bokengi mpe kotalela mambi ya environema 
mpe efandeli bwa bato o kati ya mabota na bisika bya 
misala na banganga mayele  

29 10.000 290.000 

7 Kotala botambili bwa misala na kati kati ya CGES  2 20.000 40.000 

8 
Kopesa malako ya ba partenaires, bakambi mpe basali na 
kati ya mbeba ya VBG na nzela ya atelié kati ya province 
mpe ekosalema na consultant moko  

8 25.000 200.000 
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Total Général 4.285.680 

 
8. Kotuna mpe koyeba makanisi ya bato 

Kotuna mpe koyeba bosenga mpe makanisi ya bato esalemaki o kati ya bituka mitano na sanza ya 
zomi na moko, zomi na mibale 2014, mpe lisusu zomi, mibale 2019 na aprili 2021 mpe sanza ya 
yambo kati y ambula 2020. 

Emonani été bato yonso basepeli mpe bandimi na esengo enene mpenza poloze eye. 
Babyangemi banso bandimi na bomoko mpe batondi botondi mpo ya poloze eye mpe lolenge ya 
kosalela. 

Kasi babeti nsete likolo ya makambo ebele lokola:  

Mwa ndakisa ya bobangi elobamaki: 

1. Batali mpenza malamu lolenge ya kobomba ba déche ya mabe; 

2. Lolenge ya kosalela ba déche eye na kati ya mambi ma bokonongonu bwa nzoto (Bisika 
bizangi mpo ya kotia ba deche na siki siki, kozanga kolandela, mpe zanga kokongolo 
mbongo mpo na yango bongo na bongo etc.) ; 

3. Kozanga kobongisa noki noki mikanda minso mitali poloze eye; 

4. Hali mbaya ya kupata ANOs kwa TOR na AWPB kutoka Benki ya Dunia 

5. Kolekisa ngonga ebele zanga été poloze ebanda na ngonga te; 

6. Kozanga kopesa eyano na bosenga mpo été poloze ekokisama; 

7. Lolenge ya boyokani na bato bakoyangela mingi mpenza mpo etali environema mpo ya 
kolanda misala ; 

8. Makoki ya kopesa mpo été elongisa poloze; 

9. Kozanga kotia bopeto o bisika bya zongo mpe kelasi; 

10. Kozwa mokumba ya basali na kati ya poloze mpe ya bakonzi mpo na mikano bazwi ; 

11. Mokano ya misala mpe boyoka ;ni kati ya biteni mike mike ya poloze ; 

12. Motango moke ya mbongo mpo été elongisa mabongisi yonso ya misala; 

13. Kopesa mbeba likolo ya bato ya fond social soki babeti mbela epai ya bato poloze 
esalemi mpo ya ntina ya bango te ; 

14. Hatari ya kuingiliwa kwa mali iliyojengwa na isiyopigwa ya wakaazi wa eneo hilo 

Bosenga mpe posa ya bato banso babyangemi o kati ya misala: 

Maye mazali na ntina nde : 

1. Kokeba liboso mpenza na bomoto to mpe efandeli ya bato o kati ya mabota baye bazwi 
likama mpo ya bitumba (bapaya babengana na mboka na bango, bakima bitumba na pe 
baye bakima bitumba mpe bazonga)  

2. Kokeba été poloze ebota mingi te makama ya bapasi lokola IST na VIH-Sida; 
3. Kopesa lisungi na makasi epai ya bato bazwi konzo ya kopesa lokumu na misala, mpe 

baye babongoli makambo ebele mpo ya botamboli malamu na kati ya bituka ;  
4. Kotimola mayi bisika bisengeli mpe zinga zinga ya bandako bato bafandaka ;   
5. Kotia lolenge ya kobongisa kozanga boyokani o kati ya bato liboso mpenza epai ya 

bazuzi ya bokoko mpo été poloze ewumela ; 
6. Koyekola malamu mambi matali environema mpe bomoto mpe efandeli ya bato o kati ya 

mabota bisika poloze ezwami mpe kotia meko ya kobatela mango; 
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7. Kobongisa malamu makambo manso matali biteni ya mabele mpe ba ndelo ya mapango 
kokokisama na mibeko mya mboka; 

8. Kobakisa boyebi bwa bafandi bwa mboka mpo été developema ya solo ikota bipai binso ;  
9. Kobongisa kosunga bato na mayi ma liziba ya petwa mpo bato bamela mpe bazala na 

bokonongonu bwa nzoto ; 
10. Kokebisa bato mpo etali kotiola bomoto mpe kopesa nguya mpo ya kobatela bato 

bazwami na makama mpe bazangi lisungi; 
11. Kotia mambi manso masengeli kosunga bato bazala na bokonongonu bwa nzoto mpe 

bisika ya kobebisa ba déche yonso ya mabe (bisika bya kotumba yango, kobwaka yango, 
ect) na bisaleli bisengeli na misala myango; 

12. Lisungi ya mboka ekoma eloko ya solo mpenza mpo esunga baye basengeli na yango, 
boye ekotalisa lokumu o misala; 

13. Bokotisi bwa Fond social na likambo yango mpo ya kosala misala mya ntina na sima ya 
poloze, mpe kokela AGR sima ya poloze; 

14. Ushirikishwaji wa mamlaka ya mkoa na wilaya wakati wa utekelezaji wa shughuli 
15. Bato bazwa lisungi mpe makoki ya mbongo. 

9. Mpo ya kosukisa 

Lolenge ya kosalela environema mpe bomoto o kati ya mabota, misala mpe komonisa tablo na 
bukuse epesamaki, ekokota na misala mya kokokisa poloze. Na makanisi misusu,  kosalela 
environema mpe bomoto kati ya mabota ya poloze STEP II ekosalema likolo lya misala mya 
environema tolobeli awa na (CGES), ekobakisama na politiki ya (CPPA) mpe lolenge ya kobebisa 
deche ya mabe eye ekotiama na lokasa ekeseni na koyekola ya kozongisa bakima bitumba o kati 
ya mabota (CPR), mpe zebi ya kosunga bafandi na mboka bayambi bakima bitumba (CPPA) mpe 
lolenge ya bosalela ba deche na kati ya mikanda ikeseni na boyekoli lolenge ya kosalela mabi ma 
environema (EIES) mpe lolenge ya kofandisa bato (EIES). 
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Chapitre 1. INTRODUCTION  

Le pr®sent chapitre pr®sente le contexte de lõ®laboration du CGES, les composantes du projet 
STEP HC, les objectifs du CGES, la m®thodologie dõ®laboration du CGES, la collecte des 
données et les consultations publiques. 

1.1. Contexte de lõ®tude 

Le Gouvernement de la République Démocratique du Congo (RDC) prépare, avec le soutien 

financier et technique de la Banque mondiale, le « Projet pour la Stabilisation de l'Est de la RDC 

pour la Paix » " STEP " pour un montant estimé à 445 millions de dollars américains sous forme 

dõun Don de lõIDA et sera ex®cut® pendant trois ans. 

S'appuyant sur les enseignements tir®s du STEP, et des exp®riences acquises lors de lõex®cution 
des projets antérieurs similaires, il sõest d®gag® trois constats qui ont orient® la conception pour le 
Financement Additionel du Projet STEP II, à savoir : 

1. la ferme volonté du gouvernement de permettre aux ménages de sortir de la pauvreté liée 
à l'alimentation et aux besoins essentiels ; 

2. la prise en compte de la pertinence de question li®e ¨ la protection sociale et lõimportance 
des interventions pour atténuer les effets à court terme de la pauvreté ; 

3. la reconnaissance de la faible capacit® de r®silience quõont les communautés malgré les 
efforts dans le domaine de la protection sociale existants ¨ travers la mise en ïuvre des 
projets de développement. 

Ces enseignements tir®s de la mise en ïuvre de STEP et ceux tir®s dõautres projets ont soulev® 
des questions dont les r®ponses ont permis dõouvrir un d®bat et une r®flexion approfondie entre 
le FSRD et la Banque Mondiale sur les diff®rentes strat®gies et activit®s ¨ mettre en ïuvre afin 
dõ°tre plus efficace et mieux servir les b®n®ficiaires. 

Le Projet qui en résulte, appelé Projet STEP II représente une réorientation importante des 
activités du STEP pour intégrer une approche plus inclusive axée sur les aspects de la protection 
sociale. 

Le Projet STEP a été révisé suite à l'approbation du Financement Additionel d'un montant de 
445 millions de dollars US pour une phase II. 

Apr¯s quatre (4) mois dõex®cution du Projet STEP II ; la Banque mondiale prépare pour la 
négociation un financement au Gouvernement de la République du Congo à hauteur de deux-
cent millions (200 000 000) USD pour financer le Projet « STEP HC », troisième financement 
additionnel au Projet pour la Stabilisation de lõEst de la RDC pour la paix (STEP), qui sera centr® 
sur le développement du capital humain, (STEP HC) dans les provinces du Nord Ubangi et Sud 
Ubangi. 

Comme le Projet STEP 2, le financement additionnel HC sõint¯gre dans les cinq composantes 

dont trois composantes techniques, une composante de gestion, et une composante 

dõintervention dõurgence. Les composantes techniques comprennent, entre autres, (i) la 

construction et r®habilitation dõinfrastructures communautaires, (ii) un large programme de filets 

sociaux, et (iii) un appui à la structuration du secteur social. La seule particularit® et quõen plus de 

cinq provinces existantes du Projet STEP II, une nouvelle Province vienne dõ°tre int®gr®e, cõest 

le Sud Ubangi. 

Ce Financement Additionel a n®cessit® une r®vision et lõactualisation des instruments des 
sauvegardes environnementales et sociales actuelles afin dõajouter la nouvella province qui nõ®tait 



2 
 

 

pas concernée par le Projet STEP et STEP II et de refl®ter la mise en ïuvre r®elle du Projet 
STEP II et de s'aligner sur le nouveau document d'évaluation du Projet (PAD) en cours 
dõ®laboration. 

Cõest dans ce contexte que l'actualisation des instruments de sauvegardes jadis élaborés et utilisés 
dans le cadre du Projet STEP et STEP II est requise en vue de se conformer aux prescrits des 
sauvegardes environnementales et sociales dans le cadre du projet STEP II, STEP-HC et des 
réalités du milieu. 

Le Projet va se focaliser sur un appui direct et holistique à travers des interventions 
communautaires visant les ménages vulnérables. 

Les infrastructures et équipements à réaliser peuvent avoir des effets négatifs sur 
lõenvironnement, durant leur mise en ïuvre ou pendant leur exploitation. Le présent CGES est 
élaboré pour faire en sorte que les préoccupations environnementales et sociales des toutes les 
activit®s du projet soient bien prises en compte depuis la planification, jusquõ¨ la mise en ïuvre 
et le suivi/évaluation. 

1.2. Composantes du projet 

La mise en ïuvre de ce projet se fera à travers les composantes ci-après :  

1. Composante 1 : Appui aux communautés, avec la construction et la réhabilitation 
dõinfrastructures socio-économiques prioritaires ; 

2. Composante 2 : Cr®ation dõemplois et soutien aux moyens de subsistance, comprenant 
les travaux publics et les transferts monétaires ; 

3. Composante 3 : Renforcement des capacités, autour du cadre règlementaire, de la 
coordination et de la mise en place du système national de protection sociale ; 

4. Composante 4 : Administration du Projet, y compris la gestion fiduciaire et le suivi 
évaluation géo localisé ; 

5. Composante 5 : CERC, pour la r®ponse aux urgences sur lõensemble du territoire 
national. 

1.3. Objectif du Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) 

Lõobjectif du CGES est dõidentifier les risques environnementaux et sociaux associ®s aux 
différentes interventions du projet STEP dans le cadre du Financement Additionel STEP HC, et 
de définir les procédures et les mesures dõatt®nuation et de gestion qui devront °tre mises en 
ïuvre en cours dõex®cution dudit projet. Le pr®sent CGES est con­u aussi comme ®tant un 
mécanisme de tri pour les impacts environnementaux et sociaux des investissements et activités 
dont les sites dõaccueil sont inconnus avant lõ®valuation du projet. Il se pr®sente donc comme un 
instrument servant à déterminer et évaluer les impacts environnementaux et sociaux potentiels 
futurs des Chantiers devant °tre financ®s par le Projet. A ce titre, il sert de guide ¨ lõ®laboration 
dõ£tudes dõImpacts Environnementaux et sociaux sp®cifiques des sous projets dont le nombre, 
les sites et les caractéristiques environnementales et sociales restent encore inconnus. 

En outre, le CGES définit le cadre de suivi et de surveillance ainsi que les dispositions 
institutionnelles ¨ prendre pendant la mise en ïuvre du projet et la r®alisation des activit®s pour 
atténuer les impacts environnementaux et sociaux défavorables, les supprimer ou les réduire à 
des niveaux acceptables.  

1.4. Méthodologie 

Pour mieux r®pondre aux objectifs de lõ®tude et accomplir les t©ches assign®es ¨ cette mission, la 
m®thodologie utilis®e sõest bas®e sur lõapproche participative. 

Il a été question dõune concertation avec lõensemble des acteurs et partenaires concern®s par le 
Projet, notamment:  les ONG locales et internationales, les Agences des Nations Unies (NU) y 
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compris la MONUSCO, le STAREC, MINAS, CNR, les associations féminines, les Ministères et 
services étatiques : les services techniques étatiques (provinciaux et déconcentrés: 
environnement, TPAT, titre foncier, agriculture, genre et famille, plan, DVDA, OR, OVD etc.), 
les collectivités locales et certains bénéficiaires potentiels (femmes, jeunes, réfugiés, retourés, 
personnes vulénarables, peuples autochtones) ; et a consisté à : 

1. la collecte et lõexploitation de la documentation relative aux diverses composantes du 
Projet ;  

2. la consultation des parties prenantes tant dans les chefs-lieux des provinces et les chefs-
lieux de territoires ; 

3. la visite de quelques sites potentiels du Projet pendant lesdites consultations. 
Ce travail a ®t® facilit® par la collaboration et les appuis multiformes de lõ£quipe de pr®paration 
du projet. 

1.4.1. Collecte et exploitation de la documentation relative au Projet 

Cette phase a consisté en : 

1. une analyse des textes l®gaux r®gissant la gestion de lõenvironnement biophysique et 
socio-économique en R.D.Congo ; en comparaison avec les politiques opérationnelles 
établies par la Banque mondiale en la matière ;  

2. la prise de connaissance et compréhension du Projet STEP II par lõexploitation des 
documents y afférents ;  

3. lõexploitation et lõanalyse des documents relatifs aux sites potentiels du Projet en vue de la 
présentation des conditions du milieu naturel (physique et biologique), du milieu humain, 
socio®conomique et culturel dans les sites dõintervention du STEP II ; et de lõ®valuation 
sociale des différents sites capables de déterminer comment les communautés vivant 
dans les alentours des sites utilisent les ressources des sites. 
 

1.4.2.  Consultations des parties prenantes et visites des sites potentiels du projet 

Les consultations ont été organisées de manière inclusive, concise et participative avec la 
participation de toutes les parties prenantes, notamment : les hommes, femmes, filles, garçons, 
lõadministration provinciale, lõadministration locale, les organisations de la soci®t® civile, les 
confessions religieuses, les peuples autochtones, les réfugiés, les rétournés, les personnes 
vulnérables, etc. Il sied de noter que les consultations avec les femmes ont été organisées 
s®parement avec les hommes dõune fa­on ind®pendante dans les espaces s¾res et confidentiels 
avec la facilitatrice. Cette consultation a eu pour but de recueillir les avis des uns et des autres sur 
les impacts socio-environnementaux positifs et n®gatifs susceptibles dõ°tre g®n®r®s par les 
investissements pr®vus et les mesures dõatt®nuation et/ou de bonification ®ventuelles y relatives. 
Ces avis ont été collectés suite aux discussions et enquêtes auprès des personnes ressources des 
diverses administrations centrales, provinciales et locales concernées. 

La compréhension approfondie du STEP HC a été facilitée par les discussions avec les 
diff®rentes personnes ressources en particulier les membres de lõEquipe de Pr®paration du Projet 
dont lõUGP-STEP animée par le FSRDC et les ministères concernés.  

La visite de quelques sites potentiels du Projet a permis dõeffectuer lõ®valuation de lõ®tat des lieux 
initial du projet dõune part, dõinformer et de discuter avec les responsables locaux, les op®rateurs 
®conomiques et les populations locales, dõautre part. Une visite maximale de terrain par province 
a permis de comprendre les différentes réalités dans les localités concernées par le projet et de 
renforcer ainsi les constats et lõ®tablissement dõun ®tat des lieux initial des sites. 
Des séances de consultations avec les différentes parties prenantes et les acteurs intéressés ont 
®t® organis®es sous forme dõatelier ou de focus ðgroup en vue de les informer sur les enjeux du 
projet dõune part, et recueillir leurs points de vue dõautre part. La d®marche utilis®e au cours de 
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ces consultations consistait à : présenter le projet STEP HC : son contexte; ses objectifs ; les 
activités envisagées dans les différentes composantes et les résultats attendus; sa stratégie 
dõintervention et de mise en ïuvre; (ii) recueillir les points de vue ; les préoccupations et 
suggestions émises au cours des différents entretiens.  
Au niveau local, les consultations ont eu lieu dans les sites suivants :  

1. Province de lõIturi : Bunia, Aru, Komanda et Mambasa ; 
2. Province du Nord Kivu : Goma et Butembo ; 
3. Province du Sud-Kivu : Bukavu et Uvira ; 
4. Province du Kasaï Central : Kananga, Dibaya, Luiza et Demba ; 
5. Province du Nord Ubangi : Gbadolite, Mobayi-Mbongo et Yakoma ; 
6. Province du Sud-Ubangi : Gemena ville, Bobito (Chef-lieu du territoire de Gemena, 

Kungu (Chef-lieu du territoire de Kungu), Libenge (Chef-lieu du territoire de Libenge, 
Budjala (Chef-lieu du territoire de Budjala et la ville de Zongo 
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Chapitre 2. DESCRIPTION DU PROJET STEP HC 

Le chapitre est consacré essentiellement pour présenter les les objectifs du projet STEP CH, les 
zones dõintervention (milieu), le contexte des r®fugi®s dans les zones du projet, les personnes 
déplacées internes et r®fugi®s, les composantes du projet, lõapproche du FSRDC, les populations 
cibles et les familles dõacceuilles (familles h¹tes). 

2.1. Objectif 

Lõobjectif de d®veloppement du Projet pour la Stabilisation de l'Est de la RDC pour la Paix-
Financement Additionel 2 » " STEP HC "consiste à contribuer à la stabilisation des 
communautés vulnérables dans l'Est, le Centre et le Nord-Ouest de la République Démocratique 
du Congo. De ce fait, il vise à renforcer les perspectives de paix et de reprise économique et 
voudrait apporter une réponse aux effets collatéraux de la guerre afin : (i) dõam®liorer lõacc¯s aux 
infrastructures socio-économiques et aux moyens de subsistance des communautés vulnérables, 
(ii) d'établir des éléments fondamentaux d'un système de filets sociaux et (iii) de renforcer les 
systèmes nationaux de gestion des réfugiés. Cet objectif de développement est en phase avec les 
priorités nationales définies dans les documents stratégiques, et vient compléter les initiatives en 
cours de mise en ïuvre par le Gouvernement et ses Partenaires Techniques et Financiers. 

2.2. Ciblage de zones dõintervention 

Comme déjà indiqué ci-dessus, le projet pour la Stabilisation de lõEst pour la Paix (STEP II) 
couvre les provinces dõIturi, Nord Kivu, du Sud Kivu, Nord Ubangi, Sud Ubangi et le Kasaï 
Central avec répartition équitable des ressources entre les provinces. 

Les crit¯res retenus pour le choix des zones dõintervention sont : 

1. des contraintes dõaccessibilit® et de s®curit® ; 
2. de la présence des réfugiés, déplacés internes et/ou retournés ; 
3. campement Peuples autochtones ; 
4. des contraintes de gestion et de suivi des opérations ; 
5. du dynamisme des communautés au niveau des Provinces, des Territoires et Communes ; 
6. de lõexistence dõAgences Locales dõEx®cution (ALE) 
7. des préférences et contraintes des bailleurs de fonds. 

Ci-dessous la figure 1 sur la représentation géoréférencée des procinces ciblées par le projet sur 
lõensemble du pays. 
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Figure 1. Carte de localisation de la zone du projet 

2.3. Contexte national des réfugiés et personnes déplacées interne en RDC 

Le Plan de r®ponse humanitaire en R®publique d®mocratique du Congo de lõOCHA 2021 
démontre que la RDC héberge 734 000 réfugiés et est donc l'un des plus grands pays d'accueil de 
réfugiés en Afrique.  

Les réfugiés représentent actuellement environ 0,9 % de la population d'accueil, mais ils sont 
concentrés dans des zones frontalières éloignées, où ils représentent une part beaucoup plus 
importante de la population locale. Ces zones sont souvent difficiles à atteindre et caractérisées 
par un degré élevé d'insécurité, souvent des deux côtés de la frontière et un grand nombre de 
réfugiés congolais se trouvent dans certains des mêmes pays qui envoient des réfugiés en RDC. 

Actuellement 5,5 millions de personnes sont des d®plac®s internes en RDC, lõune des plus 
grandes populations déplacées au monde et la plus importante en Afrique (UNHCR, 2020). 

Plus de 99 % des réfugiés résidant en RDC vivent dans des zones rurales et près de 75 % d'entre 
eux vivent en dehors des camps. Six réfugiés sur dix sont des enfants, dont beaucoup sont nés 
dans le pays. Les politiques nationales sont progressistes car elles accordent aux réfugiés la 
possibilité de se déplacer librement, le droit de travailler et la possibilité d'accéder aux services 
sociaux tels que les écoles et les hôpitaux. 

Cependant, les communautés dans lesquelles ils se trouvent sont également parmi les plus 
pauvres et les plus mal desservies du pays. Les réfugiés et les communautés d'accueil sont donc 
confrontés à d'importants besoins non satisfaits en termes de nutrition et d'accès aux services de 
base (santé, éducation, eau, assainissement), et n'ont pas accès aux opportunités économiques. 

Les violences sexuelles liées au conflit demeurent une problématique majeure de protection en 
RDC. Près de 1 400 cas ont été recensés cette année, tout particulièrement dans les provinces du 
Nord-Kivu, du Sud-Kivu, du Maniema et de lõIturi ce qui repr®sente une augmentation de 34 
pour cent par rapport au cycle précédent. Sur ce nombre, 955 cas ont été attribués à des groupes 
armés non étatiques. Le nombre de cas de violences sexuelles a augmenté en même temps que le 
nombre dõop®rations militaires et la rotation des troupes a ®t® une contrainte ¨ lõapplication du 
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principe de responsabilité des soldats. Les FARDC ont été impliquées dans 383 cas, soit 76 pour 
cent de plus que lõann®e pr®c®dente (OCHA 2021). 

Les risques pour le cadre de protection des réfugiés en RDC sont importants. De nouveaux 
afflux importants de réfugiés ou une détérioration de la sécurité pourraient conduire à un 
renversement de la législation progressiste actuellement en place. Plus vraisemblablement qu'un 
renversement des politiques, de tels événements pourraient conduire à une nouvelle dégradation 
de l'application des politiques au niveau local, réduisant de la même manière l'espace de 
protection des réfugiés vulnérables. La Banque mondiale, en consultation avec le HCR, suivra de 
pr¯s la situation tout au long de la mise en ïuvre du projet. Gr©ce ¨ l'appui au CNR, le projet 
renforcera la compréhension du cadre juridique à tous les niveaux de gouvernement. 

Conformément à son cadre juridique, le gouvernement a élaboré en 2018 une stratégie pour la 
mise en ïuvre d'une politique favorisant l'inclusion socio®conomique des réfugiés aux niveaux 
provincial et local, dans le contexte d'un développement à plus long terme. Dans le cadre de cette 
stratégie, le gouvernement prévoit de mener les activités clés suivantes: a) intégrer 
systématiquement les réfugiés dans les systèmes nationaux de prestataires de services et dans les 
programmes ciblant les groupes vulnérables; b) clarifier le statut juridique des réfugiés de longue 
durée et de ceux qui ont perdu leur statut de réfugié en raison d'une clause de cessation; c) 
Sensibiliser les acteurs communautaires et les fonctionnaires aux implications de la politique 
gouvernementale en matière de réfugiés; d) Renforcer les capacités de la commission nationale 
des réfugiés et des ministères concernés aux niveaux national, provincial et local pour gérer et 
coordonner plus efficacement leur réponse aux réfugiés; et e) Identifier les personnes dont la 
nationalité congolaise est contestée dans la région orientale de la RDC. Il n'y a eu aucun progrès 
majeur dans la mise en ïuvre de la strat®gie depuis sa soumission à la Banque mondiale ; le 
pr®sent projet sera la principale modalit® de mise en ïuvre ¨ court terme. 

Le projet proposé soutient les objectifs de la sous-fenêtre IDA18 pour les réfugiés et les 
communautés d'accueil (RSW). La consultation avec le Conseil d'administration de la Banque 
mondiale, finalisée en novembre 2018, a approuvé l'avis de gestion du GBM selon lequel la RDC 
répond aux critères d'éligibilité au RSW. La conception du projet visera spécifiquement à 
soutenir les objectifs de RSW de faciliter des solutions durables aux situations de réfugiés 
prolongées, y compris par l'inclusion socio-économique durable des réfugiés dans le pays 
d'accueil (objectif (b) du RSW); mais à travers son soutien à la CNR, il cherchera également à 
soutenir dõautres aspects de la strat®gie du gouvernement qui sont conformes aux trois autres 
objectifs de RSW. 

2.4. Personnes déplacées internes et refugiés 

Selon OCHA, la République Démocratique du Congo comptait plus de 5,5 millions de déplacés 
internes en mars 2020 dont 72% (3 960 000) pour la partie Est concernée par le Projet STEP HC 
notamment 1 425 600 (soit 36%) pour la Province du Nord-Kivu, 950 400 (24%) pour le Sud-
Kivu et 792 000 (20%) pour lõIturi. 

Au sein de ces sites des personnes déplacées internes, il y a eu des mouvements de retour dans 
les villages dõorigine faisant ®tat de 645 738 pour la Province du Nord-Kivu, 508.198 pour le 
Sud-Kivu et 166.356 pour la Province de lõIturi. 

Au Kasai Central au cours de lõann®e 2020 selon les donn®es fournies par le UNHCR, la 
situation des réfugiés, retournés et déplacés internes se présente de la manière suivante : 

1. Déplacés internes : 1 100 000 déplacés internes ; 
2. Retournés : 1 546 745 personnes sont retourn®es dans leurs zones dõorigine, dont 1.123 

235 dans leurs propres domiciles. 
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Actuellement dans la province du Nord Ubangi il nõy a pas des d®plac®s internes moins encore 
les retourn®s comme dans dõautres provinces de la zone du projet ; mais il faut signaler la 
présence des réfugiés centrafricains qui sont install®s dans les m®nages dõaccueil et dans les 
camps comme indiqué dans le tableau ci-dessous. 

Tableau 2. Répartition des réfugiés par territoire et ville au Nord Ubangi dans les camps et 
m®nages dõaccueil 

N° Villes/Territoires  Nombre des refugiés  Nombre des ménages Pourcentage 

1 Ville de Gbadolite 10.335 3.076 11,1 

2 Territoire de Mobayi-
Mbongo 

52.441 13.967 56,4 

3 Territoire de Yakoma 8.530 2.469 9,1 

4 Territoire de 
Bosobolo 

21.717 5.464 23,3 

Total général 93.023 24.976 100 

Source : UNHCR Gbadolité, 2019 

Pour le Sud Ubangi ; selon les informations reçues de la Commission Nationale des Réfugiés 
(CNR 2021) à Zongo, les réfugiés Centre africains présents et Congolais de Brazzaville à Zongo 
et Libenge sont estimés au nombre de 31.899 personnes. 

2.5. Composantes du Projet 

Le Projet sera mis en ïuvre à travers les composantes définies dans le tableau ci-après : 
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Tableau 3. Description des composantes du Projet STEP II 

Composantes Sous-composantes Synthèse des activités 

Composante 1 : Appui aux 
communautés vulnérables 

Sous-Composante 1.1. réhabilitation et 
la construction 

1. Am®lioration de lõacc¯s aux infrastructures sociales et ®conomiques 
communautaires ; 

2. Identification, suivi des travaux et dõentretien ; 
3. Travaux de r®habilitation et de construction dõinfrastructures dans les secteurs 
de la sant®, de lõ®ducation de base, de lõeau et assainissement, de commerce 
(marchés) et de transport (petits ponts) 

Sous-Composante 1.2. renforcement 
institutionnel des Comités locaux de 
développement 

1. Facilitation et lõam®lioration des processus inclusifs de participation 
communautaire 

Sous-composante 1.3. prévention et de 
gestion de conflits  

2. Renforcement de la prévention des conflits locaux et des dispositifs de 
prévention et de résolution des conflits 

Composante 2 : Moyens de 
subsistance et création 
dõemplois 

Sous composante 2.1. Argent contre 
travail communautaire 

3. Les salaires/transferts des bénéficiaires participant aux travaux publics jusquõ¨ 
100 jours par an, en fonction de lõactivit® ; 

4. Les intrants nécessaires, tels que l'équipement y compris de protection 
individuelle, les matériaux et la main-d'ïuvre qualifi®e, pour ex®cuter les 
travaux sélectionnés à un niveau de qualité satisfaisant ; 

5. Les campagnes de communication et de sensibilisation sur les programmes 
argent-contre-travail communautaires ; 

6. Les coûts administratifs et de formations des partenaires d'exécution (ONG 
et/ou entrepreneurs, prestataires de services ; 

7. Les études techniques nécessaires ; 
8. Le coût de supervision directe. 

Sous-Composante 2.2. Transferts 
monétaires (soutiendra la mise en 
place d'un prototype de programme de 
transferts monétaires non 
conditionnels) 

1. Les versements monétaires aux bénéficiaires ; 
2. Les coûts administratifs des prestataires de services ; 
3. Les coûts associés à l'enregistrement, au ciblage et au paiement des 

bénéficiaires ; 
4. Campagnes de communication et de sensibilisation liées aux transferts 

monétaires. 

Composante 3 : Sous-Composante 3.1. appui aux 1. Préparation et l'exécution de modules de formation ; 
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Composantes Sous-composantes Synthèse des activités 

Renfoncement des capacités 
et développement humain 

moyens de subsistance et au 
développement humain 

2. Campagnes de communication et de sensibilisation liées aux mesures 
dõaccompagnement ; 

3. Coûts administratifs des partenaires d'exécution/ prestataires de services. 

Sous Composante 3.2. Renforcement 
des capacités du FSRDC et des 
Intervenants 

1. Réhabilitation ou construction des bureaux du FSRDC à la coordination 
générale et dans les antennes provinciales ; 

2. Mise en place dõun Syst¯me dõInformation de Gestion (SIG) ; 
3. Renforcements des capacit®s du personnel du FSRDC et dõautres intervenants 
en termes des formations en rapport avec les domaines dõactivit®s du Projet. 

Sous Composante 3.3 : Renforcement 
des capacités et création de systèmes 
au sein du MINAS 

1. Mise en place de systèmes de protection sociale ; 
2. Elargissement de la couverture des programmes de protection sociale ; 
3. Amélioration de la qualité de la protection sociale ; 
4. Renforcement du cadre institutionnel ; 
5. Développement de mécanismes de coordination ; 
6. Renforcement des capacités en matière de protection sociale. 

Composante 4 : Gestion du 
Projet 

- 1. Charge du personnel qui comprend les salaires, lõassurance m®dicale, 
lõassurance accident et les primes éventuelles ; 

2. Travaux et équipements qui portent sur les réhabilitations périodiques ou 
ponctuelles des b©timents des bureaux, lõacquisition dõ®quipements roulants et 
informatiques ainsi que les équipements et mobiliers des bureaux ; 

3. Service des consultants ponctuels y compris les audits externes financiers et 
techniques ; 

4. Ateliers internes dõ®changes dõexp®riences et de planification annuelle ; 
5. Supervision des antennes et lõaudit interne ; 
6. Communication et sensibilisation ; 
7. Suivi-évaluation et évaluation dõimpact. 

Composante 5 : Composante 
dõIntervention dõUrgence 
(CERC) 

Composante dõIntervention 
dõUrgence (CERC) 

1. Réaffectation rapide des fonds du projet en cas de catastrophe naturelle, ou 
d'origine humaine ou de crise qui a déjà causé ou est susceptible de provoquer 
de manière imminente un impact économique et / ou social majeur aux 
retombées négatives. 

Source : Document dõEvaluation du Projet 2018 et synthèses du consultant 
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2.6. Approche du FSRDC 

Dans le cadre de la lutte contre la pauvreté et du renforcement de la coopération avec ses 
partenaires, le Gouvernement a mis en place le Fonds Social de la République Démocratique du 
Congo (FSRDC) qui est un établissement public à caractère social créé par le décret n° 009/2002 
du 5 février 2002 modifié et complété par le décret n° 05/063 du 22 juillet 2005. Le FSRDC a 
pour mission principale de participer ¨ lõeffort de reconstruction et de d®veloppement du pays. 

Lõapproche du FSRDC se base sur les principes directeurs suivants : 
1. des procédures transparentes et contrôlables simplifiées, efficientes et flexibles ; 
2. pour les Infrastructures de Base (IDB) : financer des projets communautaires cõest-à-dire 

permettant aux bénéficiaires de se prendre en charge en vue dõam®liorer la qualit® et 
lõacc¯s aux services fournis gr©ce ¨ leur r®alisation ; 

3. pour les Activités Génératrices de Revenus (AGR) apporter son concours au 
financement de microprojets qui génèrent aux bénéficiaires des revenus supplémentaires 
à leurs promoteurs et/ou ¨ ses b®n®ficiaires et favoriser la cr®ation dõemplois ; 

4. pour lõex®cution faire appel aux Agences Locales dõEx®cution avec la participation des 
bénéficiaires. 

2.6.1. Les organes du FSRDC 

Les organes du FSRDC sont : 
1. le Conseil dõAdministration ; 
2. le Bureau de Coordination ; 
3. le Collège des Auditeurs Externes. 

Le FSRDC dispose des antennes dans trois provinces du projet STEP II (Nord Kivu, Sud Kivu 
et Ituri), renforcer lõantenne de Kasaµ Oriental et devra installer deux autres antennes dans les 
nouvelles provinces du projet (Nord Ubangi et Sud-Ubangi). Au niveau de chaque antenne sera 
recruté deux Assistants en sauvegardes environnementales et sociales pour assurer le suivi et la 
mise en place des mesures environnementales et sociales du STEP II, y compris celles relatives à 
lõatt®nuation des risques de VBG/EAS/HS. 

2.7. Populations cibles (bénéficiaires directs) 

Les bénéficiaires directs et populations cibles des projets financés par le FSRDC dans le cadre du 
Projet STEP II sont des personnes déplacées internes, les réfugiés et leurs communautés 
dõaccueil, les peuples autochtones, les jeunes ¨ risque et les femmes dans les communaut®s 
relativement stables dans la zone concernée par le projet à savoir : les Provinces dõIturi, du Nord 
Kivu, du Sud Kivu, du Nord Ubangi, Sud Ubangi et du Kasaï Central. 

2.8. Familles dõaccueil ou populations h¹tes des personnes d®plac®es internes 

Les familles dõaccueil sont celles qui acceptent dõh®berger les personnes d®plac®es internes chez 
elles. Dans le cadre du projet STEP HC, Il est prévu que les populations hôtes des personnes 
déplacées de guerre bénéficient d'un traitement de faveur lors du recrutement pour les travaux à 
haute intensit® de main d'ïuvre au m°me titre que les personnes d®plac®es internes. Il en est de 
même pour les infrastructures communautaires de base mais à condition qu'elles aient les 
capacités (pour les tâches qui exigent une certaine qualification).  

2.9. Conditions du financement des Chantiers par le FSRDC 

2.9.1. Conditions générales et nature du financement par le FSRDC 

Dans le cadre du Projet STEP HC, le FSRDC finance des Chantiers de développement 
communautaire qui apportent des solutions aux problèmes prioritaires et primaires identifiés par 
les populations locales bénéficiaires ; lesquels Chantiers sont r®alis®s avec lõimplication de ces 
derniers et ont pour objectif dõam®liorer le niveau de vie et le bien °tre de ces populations tout 
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en soutenant la résilience de ces dernières face aux violences et crimes dont elles sont victimes 
suite aux multiples guerres. 

Le financement du FSRDC ne peut pas être supérieur au plafond de 150.000 $ par sous-projet 
dõinfrastructures communautaires incluant le coût de supervision directe par les équipes des 
antennes provinciales du FSRDC par infrastructure. Lõattribution dõun financement par le 
FSRDC pour un projet est subordonnée à une participation des bénéficiaires sous forme de 
contribution de bénéficiaires en nature ou en espèce (5 % minimum). 

2.9.2. Contribution des bénéficiaires au coût des Chantiers 

La contribution des bénéficiaires au coût de la réalisation des projets est un aspect important de 
la justification du financement de celui-ci. Cette contribution permet en particulier de sõassurer 
que le projet correspond bien à une priorité des bénéficiaires, qui se sentiront vraiment 
propri®taires de lõinvestissement et, ¨ ce titre, seront plus enclins ¨ se doter des moyens 
techniques et financiers n®cessaires pour le fonctionnement et lõentretien du projet une fois celui-
ci réalisé. 

La contribution des bénéficiaires au coût des projets peut être en espèces, sous forme de main 
dõïuvre (main dõïuvre non sp®cialis®e en particulier), en nature (fourniture de mat®riaux locaux 
dans le cas dõune construction) ou sous forme dõinfrastructure connexe. Dõune fa­on g®n®rale, 
cette contribution des bénéficiaires au coût des projets doit être fournie avant le démarrage des 
travaux ou des activités. La fourniture ou la mise à disposition de terrains est une obligation du 
Maître dõOuvrage ou de la population b®n®ficiaire et vient en sus de leur contribution. 

2.9.3. Crit¯res g®n®raux dõ®ligibilit® des Chantiers financ®s par le FSRDC 

Le FSRDC apporte son concours au financement des Chantiers qui, au minimum, répondent aux 
critères suivants : 

1. des projets ayant pour objectif dõam®liorer les conditions de vie et le bien-être des 
populations, émanant des réflexions et des aspirations des communautés de base ; 

2. des projets qui sont viables du point de vue technique et socio-économique : les projets 
sociaux doivent avoir des b®n®fices sociaux qui justifient leurs co¾ts dõinvestissement et 
de fonctionnement, tandis que les projets productifs doivent être rentables 
financièrement et économiquement ; 

3. des projets qui font appel pour leur réalisation au maximum aux ressources locales, tant 
humaines que matérielles ou qui engendrent des emplois durables ; 

4. des projets qui font partie dõun ensemble dõinterventions articul®es en projets, activit®s et 
programme dans la zone où ils sont localis®s afin dõaccro´tre lõimpact des différentes 
actions ; 

5. des projets qui bénéficient en priorité aux personnes déplacées internes et à leurs 
communaut®s dõaccueil, les jeunes ¨ risque et les femmes dans les communaut®s 
relativement stables dans la zone concernée par le projet. 

2.9.4. Crit¯res sp®cifiques dõ®ligibilit® et dõ®valuation des Chantiers 

Outre les critères généraux auxquels les projets doivent satisfaire, ceux-ci : 

1. doivent appartenir aux listes de projets éligibles qui sont arrêtés pour chaque catégorie ; 
2. doivent satisfaire à certain nombre de critères spécifiques rattachés à leur particularité ; 
3. doivent se conformer aux exigences environnementales tant nationales quõinternationales 
afin de ne pas affecter n®gativement lõenvironnement ; et 

4. sont ®valu®s et s®lectionn®s sur la base dõautres crit¯res sp®cifiques dits dõ®valuation ex-
ante. 
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2.9.5. Chantiers et dépenses non éligibles 

Certains Chantiers et type de dépenses ne sont pas éligibles au financement du FSRDC : 

1. les dépenses de fonctionnement ou charges récurrentes ; 
2. les projets dont certaines composantes ou lõensemble sont trop difficiles ¨ g®rer (trop 
sophistiqu®s, exp®rimentaux, ou demandant trop dõ®tudes pr®alables, etc.) 

3. les projets dont lõentretien et/ou la mise en ïuvre ne peuvent être assurés par les 
bénéficiaires ou par les services techniques locaux ; 

4. les activit®s en cours ou d®j¨ programm®es dans le cadre dõautres projets ou 
programmes ; 

5. les projets qui sont en contradiction avec la politique nationale ou régionale de 
d®veloppement ou qui ne sõins¯rent pas dans les strat®gies sectorielles ; 

6. les projets qui ont un impact n®gatif irr®versible sur lõenvironnement, constat® ¨ lõissue de 
la phase de lõexamen environnemental pr®alable (screening, cat®gorie A) ; 

7. les projets présentés par une association de bénéficiaires ayant déjà bénéficié, soit 
directement soit ¨ travers une ALE, dõun financement du FSRDC pour un projet ne 
seront pas éligibles pour un nouveau financement par le FSRDC si les bénéficiaires lors 
du premier financement nõont pas respect® leurs engagements pour la r®alisation, la 
gestion et lõentretien du premier projet. 
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Chapitre 3. COMPOSANTES ENVIRONNEMENTALES DU MILIEU  

Quatre provinces sont concernées par le projet STEP initial dont Nord Kivu, Sud Kivu, Ituri et 
Kasaµ Central et quõavec le projet STEP HC, deux autres provinces ont ®t® ajout®es dont le Sud 
Ubangi et le Nord Ubangi. 

Ci-dessous nous présentons les données par province pour des raisons de précision. 

3.1. Environnement Biophysique 

3.1.1. Situation géographique 

3.1.1.1. Province de lõIturi 
1. Localisation 

La Province de l'Ituri est depuis 2015 une des 26 provinces de la République Démocratique du 
Congo à la suite de l'éclatement de lõancienne Province Orientale en 4 provinces. Avec une 
population de 4.241.236 hab. (2006) et une densité de 64 hab. /Km², il a une superficie de 65.658 
km2 et comme chef-lieu la ville de Bunia. Il est situé sur le versant occidental du Lac Albert. 

LõIturi est une région de hauts plateaux (800-2000 m¯tres) parsem®e dõune grande for°t tropicale 
mais aussi des paysages de savane. Cette province possède une faune riche avec des espèces rares 
comme lõOkapi. Sa flore est ®galement richement peupl®e. 

Cette province partage des fronti¯res nationales avec lõOuganda et le Soudan du Sud et 
comprend Cinq (5) territoires administratifs, qui sont : Aru (6.740 km²), Djugu (8.184 km²), 
Irumu (8.730 km²), Mahagi (5.221 km²) et Mambasa (36.783 km²). 

2. Climat 

La province de l'Ituri possède trois régions aux caractéristiques climatiques distinctes à savoir une 
région très pluvieuse comme celle de la cuvette équatoriale, une zone intermédiaire (Bunia, 
Fataki, etc.) où les précipitations diminuent pendant la saison sèche comme en zone tropicale et 
un territoire peu pluvieux mais alternant les deux saisons. 

Les précipitations sont fonction des températures ambiantes mais aussi des vents alizés 
provenant du Nord et de l'Est et parfois de l'Ouest. 

La combinaison de ces éléments climatiques, la présence du lac Albert et des monts Bleus et sa 
proximit® de l'®quateur permettent dõaffirmer que l'Ituri jouit d'un climat ®quatorial dont on 
distingue : 

1. Le climat tropical humide d'altitude, il occupe la majorité de l'Ituri dont l'altitude varie 
entre 1.200 et 2.200 mm. Les précipitations annuelles de l'ordre de 1.200 et 1.800 mm et 
de température annuelle variant entre 15° et 25°c. La savane des hauts plateaux fait de 
l'Ituri une région à vocation agro-pastorale. 

2. Le climat tropical domine la plaine du lac Albert à cause de son altitude se situant à 619 
m. La température s'y trouve élevée avec un sol sablonneux, une végétation herbeuse 
clairsemée d'acacias. La végétation correspondant à une savane d'Albizzia fortement 
menacée par les éleveurs et agriculteurs qui envahissent l'espace. 

3. Relief et sol 

L'Ituri comprend une gamme variée de types de sols offrant des possibilités de pratiquer 
plusieurs sortes de cultures. On y trouve des ferrasols et des ferrisols provenant des assises non 
différenciées (comme les granites, schistes et basaltes), des kaolisols à horizons sombres, des 
terres noires tropicales sur alluvions et aussi des sols bruns tropicaux sur alluvions. D'une façon 
plus g®n®rale, lõIturi semble °tre bien dot®e en mati¯re de sols. 
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4. Hydrographie 

L'Ituri partage ses eaux à la fois avec le bassin du fleuve Nil et le bassin du fleuve Congo. La 
rivière Ituri qui prend sa source dans le territoire d'Aru, a une direction générale Nord-Sud 
jusqu'¨ Irumu o½ elle change la direction de lõEst ¨ lõOuest. Apr¯s sa confluence avec Nepoko, la 
rivi¯re Ituri prend le nom dõAruwimi. En g®n®ral, l'Ituri est une r®gion bien drain®e, offrant une 
alimentation hydrique suffisante à la population pratiquant les activités agro-sylvo-pastorales 
malgré les vicissitudes climatiques. 

5. Habitats naturels et biodiversité 

La majeure partie du Paysage est couverte de forêts denses semi-sempervirentes de terre ferme à 
canopée fermée. Celles-ci comprennent des forêts à monodominance de Gilbertiodendron dewevrei, 
qui forme aussi bien la canopée que le sous-bois, et des forêts mixtes dans lesquelles aucune 
essence nõest pr®dominante mais dans lesquelles dõautres Caesalpinioideae, comme Julbernardia 
seretii et Cynometra alexandri, sont abondantes. Au nord et ¨ lõest du Paysage, ainsi que sur des 
pentes s¯ches, existe une for°t semicaducifoli®e dont la canop®e comprend plus dõessences 
héliophiles, telles que Entandrophragma spp. , Khaya anthotheca, Albizia spp. et Canarium schweinfurthii, 
et une proportion croissante dõEuphorbiaceae et Rubiaceae arborescentes. A la limite nord et est 
du massif, la forêt dense se transforme en une mosaïque de forêts sèches, de galeries forestières 
sempervirentes et de savanes bois®es. Des for°ts mar®cageuses poussent le long des cours dõeau 
ou dans des zones mal drainées. Elles sont caractérisées par la présence de Hallea stipulosa et 
Uapaca guineensis avec localement une dominance de Raphia sp. Les lianes sont abondantes. Sur 
des sols peu profonds et rocheux des inselbergs granitiques, se développent des formations 
végétales xérophiles très spécialisées comprenant de nombreuses espèces de plantes à 
distribution limit®e et dõimportance mondiale pour la conservation. Dans tout le Paysage existent 
aussi des clairières, appelées localement edo, qui sont maintenues par les éléphants mais utilisées 
par une faune très variée. Leur superficie varie de moins dõun ¨ plusieurs hectares. Elles sont 
recolonis®es par la for°t lorsque lõinfluence des éléphants disparaît  

 
Les for°ts de lõIturi sont exceptionnellement riches en mammifères et au total 90 espèces ont été 
trouvées dans le secteur central. Ces forêts abritent treize espèces de primates diurnes ð le 
nombre le plus élevé pour une forêt africaine ð et six espèces de céphalophes. Le Paysage 
supporte des populations mondialement importantes pour plusieurs espèces à distribution 
limitée, endémiques ou quasi endémiques de la RDC : lõOkapi Okapia johnstoni (Espèce en danger), la 
civette aquatique Osbornictis piscivora, la genette géante Genetta victoriae et le cercopithèque de 
Hamlyn Cercopithecus hamlyni. Il abrite aussi des populations importantes dõesp¯ces globalement 
menac®es telles que lõ®l®phant de for°t Loxodonta africana cyclotis (Espèce en danger critique 
dõextinction) et le chimpanzé Pan troglodytes (Esp¯ce en danger critique dõextinction). Dõautres 
esp¯ces importantes sont le cercopith¯que de lõHoest Cercopithecus lhoesti, la panthère Panthera 
pardus (Espèce vulnérable), le buffle de forêt Syncerus caffer nanus, le bongo Tragelaphus euryceros, le 
sitatunga Tragelaphus spekei, le chat dor® Felis aurata, lõhyloch¯re Hylochoerus meinertzhageni, le 
potamochère Potamochoerus porcus, le chevrotain aquatique Hyemoschus aquaticus et lõoryct®rope de 
forêt Orycteropus afereriksonni. Lõ®cotone for°t-savane nõa pas encore été inventorié 
systématiquement, mais des observations rapportées par des missionnaires avant la récente 
guerre civile mentionnent le lion Panthera leo, lõhy¯ne tachet®e Crocuta crocuta, lõhippopotame 
Hippopotamus amphibius, le cobe defassa Kobus ellipsiprymmus defassa, le bongo Tragelaphus euryceros, le 
guib harnaché Tragelaphus scriptus, le cobe des roseaux Redunca redunca et le grivet Cercopithecus 
aethiopicus. Une peau dõune mangouste peu connue, la mangouste de Dyboswki, Dologale dybowski, 
une espèce de la lisière des forêts a été récemment collectée. Ceci suggère que la mosaïque forêt-
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savane pourrait abriter une faune sp®cialis®e qui est rare ou absente dans dõautres parties du 
bassin du Congo et absente des r®gions plus arides ¨ lõest et au nord. 

Une avifaune riche et un nombre important dôesp¯ces foresti¯res sp®cialis®es, notamment 

parmi les grives terrestres Zoothera sp. , les Timalidae et les Accipitridae. Le tisserin à nuque 

dorée Ploceus aureonucha est end®mique de la for°t de lôIturi. 
 

3.1.1.2. Province du Nord Kivu 

La Province du Nord-Kivu est situ®e ¨ cheval sur lõEquateur. Elle est comprise entre 0Á 58õ de 
latitude Nord et 02Á 03õ de latitude Sud et entre 27Á 14õ de longitude Ouest et 29Á 58õ de 
longitude Est. Elle est limit®e ¨ lõEst par les R®publiques de lõOuganda et du Rwanda (Sud-est), 
au Nord et ¨ lõOuest par la Province de lõIturi, au Sud-ouest par la Province du Maniema et au 
Sud par la Province du Sud-Kivu. Sa superficie est de 59.631 Km2, soit environ 2,5 % de 
lõ®tendue du territoire national. Le Chef-lieu de la province est Goma. 
1. Relief 

Le relief du Nord- Kivu est tr¯s accident®. Lõaltitude varie entre 800 et 5000 m. Certains 
sommets atteignent plus de 5.000 m. Ce relief est formé de plaines, de plateaux et de chaînes de 
montagne. 

Les plaines alluviales sõ®tendent du Nord au Sud du Lac Edouard. Il sõagit, respectivement, des 
plaines alluviales de la Semliki et des Rwindi- Rutshuru.Les Rives occidentales du Lac Edouard 
se heurtent à un escarpement abrupt, dont le prolongement vers le Sud, en bordure de la plaine 
des Rwindi-Rutshuru est connu sous le nom dõescarpement de Kabasha. 

La plaine alluviale de la Semliki est resserrée entre le prolongement septentrional de 
lõescarpement riverain du lac Edouard ¨ l ôOuest et lõimposant massif de Ruwenzori (5.119 m) à 
lɥEst. 

2. Climat 

Lõh®t®rog®n®it® du relief a donn® lieu ¨ une vari®t® de climats. Dõune mani¯re g®n®rale, on 
observe une corr®lation ®troite entre lõaltitude et la temp®rature moyenne. En dessous de 1.000 
m, cette température est voisine de 23° C. A1.500 m, on enregistre quelques 19° C et à 2.000 m, 
15° C environ. 

3. Pluviométrie 

La pluviométrie moyenne varie entre 1.000 mm et 2.000 mm Les précipitations mensuelles les 
plus faibles sont enregistrées entre janvier et février et entre juillet et août. 

Quatre saisons caractérisent le climat du Nord- Kivu : deux saisons humides et deux saisons 
sèches. La première saison humide se situe entre mi-août et mi-janvier et la deuxième va 
pratiquement de mi-février à mi-juillet. Quant aux deux saisons sèches, elles sont très courtes. La 
première est observée entre mi-janvier et mi-février et la seconde entre mi-juillet et mi-août. 
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Tableau 4. Période de saisons dans le Nord Kivu 

 

SAISONS AU NORD EQUATEUR  AU SUD EQUATEUR 

Grande saison sèche Janvier à mi-mars Juillet à Août 

Saison de pluie Mars ð Juillet Septembre - Décembre 

Petite saison sèche Août Janvier 

Saison de pluie Septembre ð Décembre Février ð Juin 

 
4. Sols 

Le climat dõaltitude et le relief conf¯rent aux sols du Nord- Kivu une certaine complexité. On 
pourrait néanmoins diviser les sols du Nord- Kivu en trois grandes classes : 

1. Les sols volcaniques récents : provenant des coulées de lave de volcans. Les coulées 
r®centes ne permettent pas encore ¨ lõagriculture de sõy installer ; tandis que dans les 
coulées plus anciennes, la lave est particulièrement décomposée et forme un sol parfois 
encore superficiel mais très fertile. Ces sols se retrouvent entre Goma et Rutshuru. 

2. Les sols des plaines alluviales : ces sols se retrouvent dans les plaines de la Semliki et 
proviennent des dépôts lacustres, de la rivière Semliki et de ses affluents. 

3. Les sols des roches anciennes : ces sols sont très profonds et riches en humus. Ils sont 
assez argileux et peu compacts et disposent, en surface, dõune importante réserve de 
matières organiques. 
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Figure 2. Géo spatialisation, types de sols et grandes tendances climatiques du Nord Kivu 

 

4. Habitats naturels et biodiversité 

Les principaux types de végétation de la Province du Nord-Kivu sont : (i) les savanes 

dominantes dans les plaines alluviales de la Semliki et de la Rutshuru; (ii) les formations 

climaciques sclérophylles arbustives et forestières dans la plaine des laves au Nord du Lac Kivu; 

(iii) les forêts ombrophiles de montagnes observées essentiellement dans les massifs de 
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Ruwenzori et Virunga ; (iv) la forêt équatoriale dans les Territoires de Lubero, Masisi, Walikale et 

Beni. Le Nord-Kivu regorge trois Parcs Nationaux : Virunga, Kahuzi-Biega et Maiko. 

 

Les principales menaces qui pèsent sur les formations végétales sont : 

¶ le prélèvement des végétaux ligneux par les exploitants artisanaux et la population pour le 

bois de chauffe et bois dõïuvre qui entra´ne une r®duction de la biomasse ligneuse. 

Exerc®e de mani¯re permanente, cette activit® entraine lõ®volution de la for°t primaire en 

forêt secondaire et de la savane arborée en savanes arbustives et/ou herbeuses ; 

¶ la pratique des feux de brousse comme méthode culturale et de chasse de petits gibiers. 

 

Dans la zone dõinfluence du projet, le potentiel faunique se trouve essentiellement dans le Parc 

National des Virunga et le Parc National de Kahuzi-Bieaga. Ces parcs sont des véritables 

sanctuaires fauniques classés au patrimoine mondial de lõUNESCO qui m®ritent une attention 

particulière en rapport aux activités du projet. 

La combinaison des diff®rentes altitudes, avec lõemplacement du massif de Ruwenzori au point 
où se rencontrent les zones floristiques soudano-guinéennes et de lõAfrique orientale, donne une 
diversité végétale fort intéressante. La diversité faunique est composée des troupeaux 
dõ®l®phants, dõhippopotames et de buffles, des familles de gorilles de montagne, des lions, des 
léopards et des oiseaux. Plus de 2 000 espèces végétales ont été recensées, parmi lesquelles 10 % 
sont endémiques du Rift Albertin, qui englobe le Parc des Virunga. Le parc sert de refuge à 218 
esp¯ces de mammif¯res, 706 esp¯ces dõoiseaux, 109 esp¯ces de reptiles et 78 esp¯ces 
dõamphibiens. Il sõagit du seul parc national au monde ¨ abriter trois esp¯ces de grands singes ð le 
Gorille de montagne, le Gorille des plaines de lõEst (Espèce vulnérable) et le Chimpanz® de lõEst 
(Esp¯ce en danger critique dõextenction) (Source : Etude Environnementale Stratégique du 
Programme de Préservation des Écosystèmes du Bassin du Congo, Commission des Forêts 
dõAfrique Centrale (COMIFAC) - Banque Africaine de Développement/UICN - Draft 2 ð 
2008). 
 
5. Hydrographie 

L ôhydrographie du Nord- Kivu est dominée par lõexistence de deux grands lacs ¨ savoir lac 
Edouard et lac Kivu. 

Le lac Edouard : il a une superficie de 2.150 Km2 dont 1.630 Km2 pour la partie congolaise, 
avec une profondeur moyenne de 30 m. ce lac est très poissonneux et constitue une source 
importante de revenus pour les familles riveraines. 

1. Le lac Kivu : il est le plus haut de lõAfrique centrale parce quõil se trouve pittoresquement 
situ® ¨ 1.460 m dõaltitude dans la fosse limit®e par les hauts volcans des Virunga. Sa 
superficie est de 2.700 Km2 pour la partie congolaise avec une profondeur moyenne de 
285 m. Contrairement au lac Edouard, le lac Kivu est peu poissonneux. 

2. Les lacs Mokotos : il sõagit de quatre lacs d®nomm®s respectivement Ndalaha, Lukulu, 
Mbalukia et Mbila. Ensemble, ils couvrent une superficie de 86 Km2 et sont situés à côté 
du monastère du même nom, en chefferie de Bashali, territoire de Masisi. 

Le réseau hydrographique comprend aussi les rivières suivantes : Rutshuru, Rwindi, Semliki, 
Osso et Lowa. 
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Figure 3. Géo spatialisation de la végétation du Nord Kivu 

3.1.1.3. Province du Sud Kivu 
1. Localisation 
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La Province du Sud Kivu a ®t® cr®®e en 1988 par lõOrdonnance-loi n°88-031 du 20 juillet 1988 
modifiant et compl®tant lõordonnance-loi n°82-006 du 25 février 1982 portant organisation 
territoriale, politique et administrative de la République sur le découpage en trois Provinces de 
lõancienne Kivu. 

Le Sud-Kivu est situ® ¨ lõEst de la R®publique D®mocratique du Congo, approximativement 
entre 1Á36õ de latitude sud et 5Á de latitude sud dõune part, et 26Á47õ de longitude Est et 29Á20õ 
de longitude Est dõautre part. 

La Province du Sud-Kivu a une superficie totale de 65.128 Kmį. Elle est limit®e ¨ lõEst par la 
République du Rwanda dont elle est séparée par la rivière Ruzizi et le lac Kivu ; le Burundi et la 
Tanzanie séparés du Sud-Kivu par le lac Tanganyika. Au niveau interne, elle partage ses limites 
au Sud-est avec la Province du Katanga, au Sud, ¨ lõOuest et au Nord-Ouest avec la Province du 
Maniema et enfin, au Nord la Province du Nord-Kivu. Son chef-lieu est la ville de Bukavu. 

Son accessibilit® ¨ la Province du Nord Kivu est plus facile (routi¯re et lacustre) quõavec la 
Province du Maniema (voie routière). La Province est accessible à  celle du Katanga à partir du 
port de Kalundu sur le lac Tanganyika. Elle est aussi ouverte sur les deux pays limitrophes : le 
Rwanda par Cyangungu et le Burundi par Kavimvira. Lõaccessibilit® des diff®rents territoires est 
surtout facile pendant la saison sèche. Pendant la saison des pluies, les territoires de Shabunda et 
Mwenga sont inaccessibles. 

2. Relief 

La frontière orientale du Sud-Kivu correspond au Rift Valley Occidental. Dans ce fossé 
dõeffondrement, logent les lacs Kivu et Tanganyika. 

Quant aux terrains quõon y trouve, ils peuvent °tre group®s en deux ensembles principaux : les 
terrains du socle et les terrains volcaniques, auxquels il faut ajouter un troisième ensemble : les 
terrains de couverture que lõon trouve au fond des lacs Kivu, Tanganyika, ainsi que dans la plaine 
de la Ruzizi. 

Le socle réunit tous les terrains antérieurs au carbonifère moyen et couvre pratiquement tout 
lõOuest et le Centre de la province, plus de 70 % de lõ®tendue de la province.  Ces terrains 
anciens sont riches en minerais : la cassit®rite, lõor, le colombo-tantalite, le wolframite etc. ; 
minerais exploit®s depuis la p®riode coloniale jusquõ¨ nos jours. 

Les environs de la ville de Bukavu sont des r®gions volcaniques o½ lõon rencontre des roches 
basaltiques, voire des laves anciennes vers INERA MULUNGU.  Dõailleurs, le Mont Kahuzi est 
un volcan éteint. 

Quant au relief, il est tr¯s vari®.  LõEst tr¯s montagneux sõoppose au Centre et ¨ lõOuest de la 
province o½ lõon rencontre respectivement des hauts plateaux et des bas plateaux.  Cette diversit® 
physique est lõorigine de lõappellation du Kivu montagneux ¨ lõEst et qui diff¯re des contr®es 
occidentales moins élevées. 

Le haut relief de lõEst est sans doute la prolongation de la cha´ne de Mitumba exc®dant parfois 
3.000 m¯tres dõaltitude.  Toutefois, un bas-relief sõobserve dans la plaine de la Ruzizi depuis 
Uvira jusquõ¨ Kamanyola. 

3. Climat, habitats naturels et biodiversité 

Les facteurs principaux qui déterminent les climats du Sud-Kivu sont la latitude et lõaltitude.  Le 
Kivu montagneux, cõest-à-dire lõEst de la province jouit dõun climat de montagne aux 
temp®ratures douces o½ la saison s¯che dure 3 ¨ 4 mois de juin ¨ septembre.  A titre dõexemple 
Bukavu et Goma connaissent une température moyenne annuelle de 19°C, quant aux hauts 
plateaux de Minembwe, Mulenge, Kalonge et les montagnes de Kahuzi-Biega sont encore plus 
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frais.  Dans ces contrées poussent une végétation montagnarde étagée et à prédominance 
herbeuse. 

Par contre, le centre et surtout lõOuest du Sud-Kivu, en particulier les territoires de Shabunda et 
celui de Mwenga connaissent un climat équatorial, domaine de la forêt dense équatoriale, car il y 
pleut abondamment et presque toute lõann®e.   

Cependant la plaine de la Ruzizi connaît un microclimat, un climat tropical à tendance sèche et 
où les pluies sont quelque peu faibles (± 1.000 mm /an), la végétation étant une savane herbeuse 
¨ ®pines parsem®e des cactus cierges.  Cõest ainsi que la riche flore du Sud-Kivu h®berge lõun de 
meilleurs parcs du monde, celui de Kahuzi-Biega o½ lõon rencontre les gorilles de montagne et 
une luxuriante forêt des bambous. 

La végétation de la Province du Sud Kivu porte à la fois l'empreinte des caractéristiques 
climatiques et orographiques mais surtout celle de lõinfluence des hommes sur leur 
environnement. Les principaux types de végétation sont : - 

¶ la forêt de montagne et la forêt dense humide qui colonisent les versants du Parc 
National Kahuzi-Biega et longent également le lac Tanganyika du Nord au Sud (de 
Kabobo à Kabimba dans le Tanganyika) et occupent les cr°tes bordi¯res, ¨ lõOuest et au 
Sud-Ouest du lac Tanganyika. ; 

¶ les savanes arbustives et arborées : Elles se déploient au Nord de la province du Sud-
Kivu et dans la plaine de la Ruzizi ; 

¶ Les mosaïques savanes herbeuses, lambeaux de complexes agricoles et savanes 
arbustives et arborées : Elles sont visibles dans la plaine de la Ruzizi ; - 

¶  Les reboisements : On les rencontre par exemple sur les montagnes de Businga 
longeant la plaine de Kamanyola où se développent des projets de reboisement 
dõeucalyptus et de quelques esp¯ces de bois commerciales qui font de ces montagnes une 
zone environnementale particulière pour la province du Sud-Kivu. 

On y rencontre trois aires protégées dont le Parc National de Kahuzi-Biega, la Réserve Naturelle 
dõItombwe et le Domaine de chasse de Lwama avec une diversit® faunique importante telle que 
Gorilla beringei graueri (Esp¯ce en m®nace dôextinction), Cercopithecus hamlyni (Esp¯ce 
vuln®rable), Pan trogodytes (Esp¯ce en danger critique dôextinction), Colobus guereza, Colobus 
badius, Loxodonta africana cyclotis (Espèce en danger critique dôextinction), Syncerus caffer, 
Hylochoerus meinertzhageni, Nectarinia rockefeller, Pseudocalyptomena graweri, Bradypterus 
graweri 

 

4. Sol 

Il existe plusieurs types de sols dans le Sud-Kivu et se répartissent comme suit : 

A Kabare, Idjwi et Walungu, le sol est argileux et de plus en plus pauvre à cause des érosions et 
de la surpopulation.  Cõest ainsi quõil y a beaucoup de conflits de terre dans ce territoire et 
lõ®levage diminue sensiblement par manque de p©turages 
A Idjwi le sol est encore riche pour lõagriculture mais le probl¯me de surpopulation rend de plus 
en plus les espaces cultivables rares, le sol y est aussi argileux. 
A Kalehe, il y a aussi un sol argileux et riche à cause surtout de sa proximité avec la forêt.  On y 
rencontre quelques gisements dõor. 
Les territoires de Shabunda, Mwenga et Fizi ont un sol sablonneux tr¯s riche pour lõagriculture et 
contenant dõimportantes richesses mini¯res (or, cassit®rite, Coltané) 
Le territoire dõUvira a aussi un sol sablonneux favorable ¨ la culture du Riz et du Coton.  Ses 
hauts plateaux avec son climat tr¯s doux sont plut¹t favorables ¨ lõ®levage.   
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Figure 4. Géo spatialisation des types de sols et grandes tendances climatiques dans la province 

du Sud Kivu 

6. Hydrographie 






















































































































































































































































































































































































































































